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Chambre des Beprésentunts. 
"' 

SÉANCE nu Jcr JmN 1840. 
__ _......._ 

Ii A}' POBT fri1·t pnr J\1. lh GAnc1A) cm nom du la section centrale , sua: le 
p1rqfel de loi nlnt1f à l'établissement d'un seruice de Luteau» à vapeur entre 
let Belgi·guo et les ltats-Unis (*), 

---·--------~~-~ 
MESSIEURS, 

Le Gouvernement vient vous demander l'autorisntion titi favorjser l'établis­ 
semr-nt d'un service de bateaux il VLipeur entre la Bdg-icp1e et les États~Uuis. 

Il demande, pat· le même projet de loi I l'nutorisaticn de comprendre dans 
cette entreprise d'autres lignes de navigation à va peul', si l'utilité et la possibi­ 
lité en sont reconnues. A cet effet, el pour couvrir b dépense de cette entre­ 
prise 1 il demande pour quatorze années un subside qui ne pow-ra excéder la 
somme rnoycnuc de quatre cent mille francs par un , subside qui s'élèveru à la 
somme de ciuq nullious six ceut mille fraucs. 

Le projet don l l'ut ilité n'a été cou lestée ni reconnue formellement par· aucune 
des sections; a soulevé, de la part de toutes, des observations sur le vague du 
projet. sui· la portée de la mesure proposée, sur le mode le plus a vanlageux de 
l'établir, et euûu sur le point de savoir si la mesure-proposée répondrait m.1 sa­ 
crifice que Ferait le pay~: et si 1 en faisant cc premier pas, l'on ne serait point 

' ' ' l' '' 1 'J' bl . . entraîné a ( autres <tepcnscs pus cousu era es. qw pourrarent compromettre 
l'état financier de la Belgique. 

D'après l'exposé des motils , qui accompagne le projet de loi , les a van Lage~ qui 
résulteraient de son adoptiou seraient immenses poul' I'industrie , le connnercc 
el pour tout le vays en p;éné1'al; et la dépense qu'elle Imposerait au trésor, des 
plus minimes i olativemcnt à ces awrnta5cs Il ,t été même dit. qu'au moyen du 
sacrifice de quatre cent mille francs par au 1 pendant quato1·ze années 1 l'on ou­ 
vrirait à la nation belge une source de richesses équivalente et mèrn e supérieure 
à celle des colonies dont jouissait la Belsique avant la révolution de 1330. 

Lorsque tout est neuf Jans une entreprise de celle nature , lorsque l'expé­ 
rience , qui est au-dessus de routes les théories , laisse très- peu délémeuts pro­ 
pre:. à constater les avanla{}Cli de la navigation à vapeur pow· le commerce; 

(*) La section centrale était composée de MM. Fallon, présidcnt , Jb'ast de Vries, lliilcamp,, 
Iirabasu , De Foere , liodenùacli I et De Garcia do La J/éga, rnppor tcur. 
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lorsque des csp1 its écl.ü rés 011t de rrrands doutes sur le succès de scn1l,lables en­ 
treprises , il est utile de co us later des allégation.<, cfo celle uuture , afin que, si 
l'on adopte la loi qu'on '70l1S présente dans des termes m1 peu "a(F•cs cl peu pro• 
pres il donner des idées justes et nettes sur ses oouséqucuccs , L'on puisi;e se met­ 
tre en {prclc. arrèt or les effets d'une entreprise peu mesurée et peu connue, et 
prévenir des dépenses qui ne seraient point en harmonie avec les avantaacs qu'on 
se propm,e. 

Ces premières observations posées, nous allons vous présenter d'abord une 
analyse des réllexio ns fa iles par les diverses sections de la Chambre 1 en second 
lien l'exposé <lu travail {le la section centrale. 

Le cadre de notre travai I nous conduit à le diviser en deux parties. De cette 
manière nolis espérons éviter la confusion dans les idées. et présenter de la ma­ 
nière la plus nette les seuls éléments qu'a pu se procurer la section centrale, et 
qui peuvent être <le nature à fixer les opinions de la Chambre sui· le projet de 
loi soumis à ses délibérations. 

PHEMIÈHE PAUTŒ. 

Ëeameri du projet dans les sections. 

La première section, qui .:ipprouvc le principe <lu projet de loi, observe que 
les renseignements fournis dans l'exposé des motifs sont iusullisants pour se 
fixer sur l'avantage ou le désavan tarre des moyeas proposés, et demande un plus 
ample informé. 

La deuxième section, avant de se livrer à l'examen du projet de loi, désire 
(Jlle le Gouverucmcnt lui Lionne des renseignements sur les points suivants : 

1° Le Gouvernement a-t-il ouvert. des nérrociations avec une ou plusieurs so- 
ciétés pour l'établissement du service de uavigation dont s'ug·it? 

2° Les chambres de commerce ont-elles été consultées sui· cet objet? 
3° Dans quel po1·t de la Bell}ique serait établi cc service P 
4° Sous quelles conditions le Gouveruemcnt se propose-t-il d'accorder des 

subsides pour Favoriser cet ét ablissemcnt P 
5° Quelles soul les autres lil}ties de navigntion que l'entreprise pourrait co111- 

prendre? 
La troisième sect io n , sans vouloir se prononcer contre l'utilité du principe du 

projet de loi) est d'avis que cette question n'est pas suffisamment instruite pom· 
être examinée immédiatement. Elle désire que le Gouvernement s'entoure <le 
plus de renseiguements , et entre autres réclame ceux qui sont demandés par la 
deuxième section. 

La quatrième section 1 sans se prnnonccr contre l'utilité dL1 projet de loi et 
Jans la pensée qu'il peut avoir des résultats avaulaseux, adresse au Gouverne­ 
ment une série de questions pour se mettre à même d'apprécier tous les avan­ 
tages de la mesure proposée 1 et <l'en voir toute la portée. 

1° Elle demande de quelle manière s'étahlira le service de bateaux à vapeur 
entre la Belgique et les Étals-Unis, sous le rapport du nombre de bateaux qui 
y seraient employés et sous celui des départs qui se Ieraient annuellement]' 

2° Quelle est la société ou quelles sont les sociétés avec lesquelles le Gou­ 
verueml:!nl se propose de traiter? 

3° Quelles sont les couditions qu'il est d'intention de stipulcr P 
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4° Quelle ser'ait , eu i-rrard aux renseignements i, donner sur les <pte8Lio11s 
précédeutes . la somme qui pourrait être nécessaire dans le cour . ., de l'exercice 
actuel ? 

~
0 Pourquoi ûxc-t-on le subside ù pay<'r an Ianx de quatorze années P 
6° Quelles sont. présompt iveurcut 1 les aut rx-s ligne.-. qui pourrnieut ètre 

comprises dans I'établissorucut de la na,·iualiot1 à vapeur? 
7° A. combien s'élèvent les Fourls auxquels lt• prnjct de loi fait allusion, <'n 

disant <1ue la dépense sera imput ablo sur les fonds qui sont alloués au IludaPt 
du lMparterncul de l'lnl(:ricur pour 18-10? 

8° Pour l'établissement de la navirratio11 à vapc·ur prnj<'lée, le nouvernernenl 
a-t-il pris des rcnsciguemcn ts soit auprès d<'s charubrcs dr> comrncrce . soit en 
pays étranner. par l'iuterméd ia irc des<'<.; ng"11l-.; l'l quels sont ces renseiS'ne­ 
l1l!'11lS P 

Le cinquième section observe qur• ne t rouva.it dans l'Expo~d ries motif« de la 
loi· que des considérations générales sur l'ul ilité d'une cornurunication directe. 
yrnr bateaux à vapcrn· entre la Belgique cl les f~Lals-Unis. mais rien qui la mette 
à même rl'apprécic» les dispositions du projet de loi , elle désire avant de se pro­ 
noncer obtenir des écluircisscmcuts cl de nouveaux renseignements. 

En conséquence, elle adresse au Gouvernement des demandes, qui rentrent 
identiquement dans celles formulées pa1· la section précédente. 

La section , à l'unauimité , charge son président de réclamer ces renseigne­ 
ments, et ajourne l'examen du projet de loi jusqu'après la réponse du Ministre. 
Telles furent les résolutions prises dans une première réunion par la cinquième 
section. 

Dans une deuxième réunion , llllÎ suivit 1 elle déclara que sans se prononcer 
sur le principe de la proposition. elle éta it d'avis d'en ajourner l'examen jusqu'à 
la session prochaine 1 à moins que le Gouvernement ne démontrât à la section 
centrale l'urgence de ce prouonccr imniéd iatcmcnt sur le fond du projet, Elle 
entend que dans ce dernier- cas, le projel soit renvoyé ù l'examen des sections; 
résolution prise à l'unanimité des 11euF membres .présents. 

La sixième section désire que la section cenu-alc se fasse exhiber les rapports 
des chambres de commerce du pays i donnés d'après une cu-culnirc qui leur a été 
adressée pm· l'ancienne adrninistralion. Elle dt-mamie en outre 1 que le projet 
actuel de l'établissement de la navigation à ·vapeur soit soumis aux avis des 
chambres de commerce. 

Cette section enfiu n'étant pas assez éclairée sur les mesures qui sont propo­ 
sées, surtout sous le rapport des moyens d'exécution comparés aux avantages 
qui <loi vent en résulter ., déclare s'en référer à la section centrale qui pomTa se 
faire éclairer par des documents el pal' les renseignements des Ministres, 

DEUXJÈMI~ PAUTIE. 

Ea:posé du. traoai! de la, section centrale. 

Après avoir entendu la lecture des procès-verbaux des sections, la section 
centrale aborde l'examen du projet de loi et fixe son attention sur les résolutions 
el les vœux qui y sont exprimés. 

Ainsi que cela résulte de l'exposé fait dans la première partie 1 toutes les sec­ 
lions ont pensé que le projet de loi n'était point accompagné des éclaiI·cissemenls 
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cl de~, <.Mvdoppt,aH·uls uécessarrcs pour apprécrer les uv.iutaues ou désavautugcs ., .1 

'!Lli <le\'aic11l l'v~1illel' de ~011 adoptiou. 
Daos celle ,,t111;1lio111 la première que:-,IÎ0111 ~,,)till'Vt'e dam le sein de la section 

C(•;itraic, a élt: celle de savoir si ou aborderait la discussion du projet , el même 
dt· sou p1·rnc1 pu, avant de counaiu-c q uels seraient l(',, stat uts de l<1 société qw 1 
m uvo u ua n t lt> :-.ub!,id<' proposé, se drnrgPrnil du servir:« doul il :-,'auiL, et. quelles 
seraien l les ))Cl'~ouues qui i,e cha1l1c1·ait>nl de l'administrauon de celle société. 

A.près mùre clélibéi-auou ., la section ceutrale , ,\ l'unauimit é , résolut négati­ 
vr-meut celte prcmièro ljt1<•:-ilio111 tJui résumait ,\ clic seule 1 ou du moins que 
la sectiou centrale reuardait comme résumant une 5randc part ic <le celles posées 
p,n les sections :,péciales. 

U11e dcux ièuic question fut soulevée, ce fut celle de savoir de quel1e ru •. uiière 
sr rait. Iou i ui le r.uh-ide a111H1d péti1iou11é dans le projet de loi du Gomerne­ 
rueut ; ju:,,1p1-it concurrence de quelle sotu me cc subside serait imputé sut· l'al­ 
location de quat1·e cent mille 11 ancs , portée au Uud3et de l'lulérieul', pou!' 
eucouragcrueut à lindusuic el au co nnuerce , el ({liei était l'emploi qui avuu 
été fait de l'allocation volée t1 cette fin dans le l3udget <le 11.>:rn. 

Api è1, discussion , celle propos itiou est é3alemeut adoptée à l'unanimité. 
Une troisième question est soulevée par un iueuibre <le la section centrale, cl 

formulée clans les termes suivauts . 1l demande qu'on 's'adrns:,c ù M. le f\liui:,­ 
l1 e pour savoir si, pour l'établissement du service projeté, le Gouvernement 
a pri~ det-. 1 eu~e1sucmcub auprèe del) charuln m, de conuuorcc . ainsi qu'en pays 
étranger, par l'tutermédiaire de ::.c.; asents di plomatiques , et en cas d'aflirma­ 
ti w; il demande la production de ces reuseig ucmcnts. 

La section centrale adopte encore à l'unanimité la u-oisiè.i.e <.iuesliou a3'ilée 
et débattue dans sa première réuuiou , et charge M. le présideul <le provoc1uer 
auprès de 1\1 le Mini:-.lre tous les renseig nemcuts et détails qu'elle ju3c indis­ 
pensables à l'appréciation du principe el du pi ojet de loi soumis à la Chambre. 

Par suite , les questions suivantes sont adressées à i\l. le Ministre de l'Intérieur, 
dont les réponses se trouvent irmuédiatemcnt après. 

1 )(J QUESTION. le Gouoerncmenc a-t-il traité ou est-i! sur le point du traiter avec 
une oornpa.qnee pour i'ëtablissenien» d'un parett seroice de bateauai à vapeur? 

Trois des principaux né3ocianls ou a rmatcurs du port d'Anvers ont soumis 
au Gouverncrncut le projet d'une société anoIJymc au capital de six millions de 
francs 1 et d'une durée <le 1~ années 1 pour I établissement d'uu service de La­ 
t eaux à vapeur entre Anvers el Ies Étals-Unis, et éventuellement vers d'autres 
points du globe. 

D'après cc proJct, le Gouven1cment garnnlirait aux actionnaires le rembour­ 
Sl'meut de leur capital, au moyen du rachat a111111el d'un certain nombre d'ac­ 
t 10m à tirer au sort , et <lont il resterait dès Ion; propriétair e, avec jouissance 
de tous les ava.11lc.1fles éventuels ( intérêts et dividendes ) qui y seruient attachés; 
eu sorte que les actionnaires n'auraient ., dans aucun cas , à craindre que la 
l .erte Je l'intérêt de leurs fonds eurraaés. 

D'après le projet proposé , le Gouvernement, en échange du rachat des ac­ 
lions couu e la propriété <le cellcs-ci , deviendrait le propriétaire <le tout l'avoir 
social à l'expiration de la soerété , et, en attendant, non-seulement il exerceruit 
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une intervention eflieaee ~ au moyen de ses commissaires , dans toutes les affaires 
sociales, mais il aurait dans les d(~li!Jérnl ions une influence en rapport avec le 
nombre d'actions dont il deviendrait successivement propriétaire. 

Le capital de cette compngnio serait 1 comme ou l'a <lit, de six millions de 
francs, mais on calcule que le versement i"?ité9ral de ce capital ne serait pas 
nécessaire, en sorte qu'avec une dépense moyenne el rnaœùnct de 400\000 
francs par an, pendant 14 années 1 on pourrait espérer pouvoir subvenir aux 
frais de I'entrepvise si le projet était admis; el, comme on l'a dit, en com­ 
pensation de celle dépense , l'f:tat deviendrait en définitive propriétaire <le tout 
l'avoir social, et notamment de tout le matériel de la société au bon état et 
entretien duquel le Gouvernement aurait la faculté de voillcr , 
Jusqu'ici le Gouvernement n'a fait que recevoir et examiner le projet en 

question. 11 n'a pris encore aucune résolution. Aucune autre proposition ne 
lui a été faite. 

2mo Qursrroa, - Q1wlle est cette conipaynie? Est-elle belge? Est-ce usie 
compagni'e d'Anvers ou d'Ostencle? 

D'après le projet en question, la compagnie serait belge, Le ~Ïéfl'e de la so­ 
ciété serait à Anvers. Le service principal devrait nécessairement être établi en 
cette ville puisque le port d'Anvers peut seul , indépendamment de toute autre 
considération 1 faire entrer el laisser sortir à toute heure et en tout Lemps des 
uavires de 1400 tonneaux. 

3rnc QuES'fION. - Sons quelles conditions le Gouvernement a-t-il trm'té oie 
8e propose-t-il de traiter ~ 

La réponse à celle question se trouve dans celle à la première. L'époque 
avancée de la session ne permettait pas au Gouvernement d'attendre plus 
longtemps pour présenter le projet de loi. 

4mc QuEsTJON. - Quels sont les motif« qui portent a panser que le sacrifice de 
l' iltat pourra s'élever à 400,000 francs prvr au) et que l'Etat devra s'engager 
ponr une péri'ode de 14 années? 

Il en est de même pour celle-ci. Gien que le Gouvernement n'ait pas encore 
admis le projet ci-dessus, le mode proposélui a paru, au premier examen, 
celui le plus réalisable et le moins onéreux au Trésor. En effet , au moyen de 
ce mode, avec un achat annuel d'actions de 400,000 francs au plus, qui, en 
très-grande partie serait supporté par le crédit ouvert au chapitre VI, art. le•·, 
du Budget du Département de l'Intérieur, et, par conséquent, sans aucune 
charge nouvelle bien sensible, on pourrait espérer doter le pays des nombreux 
avantages qu'il doit recueillir, selon toute apparence, de l'entreprise, en même 
temps tJUC le Gouvernement hériterait d'uu matériel considérable devenu , en 
définitive, sa propriété; matériel qui, concurremment avec les avantages éven­ 
tuels attachés à la jouissance des actions dont il serait devenu propriétaire, 
serait une compensation des sacrifices supportés par le Trésor. 

Il est à remarquer que, si les avantages d'une entreprise aussi vaste sont 
2 
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incontoslahles pour I'indnsuie 1 ils sont cependant chanceux pour ceux qui l,t 
metlr-aieut à exécution 1 et que cc n'es! pas en lkl3iquc que l'on peut espérer 
la voir se réaliser sans le concours du Gouvcrncruen l. Dès lors, il ne reste plus 
i'i examiner que le mode à p1·1\férer porn· appliquer ce concours évidemment 

1 • neccssurre : 
l O Prendre un intérêt dans l'cntreprise ; 
2° Carantir l'intérêt I à un ccrt ain taux, du capital engagé; 
3° Exécuter soi-même l'cntrepris« :, 
4° Garantir le remboursement de leur capital aux actionnaires, sont les 

quatre modes qui se présentent. 
Le Gouvernement les examinera soigueusement , et il ne préfèrera définiti­ 

vement l'un ou l'autre I qu'après les avoir mûrement examinés et appréciés. 
Mais. on le répète, le -41110 mode parait , an premier aspect, le seul réalisable 
parce que l'on est porté , quant à présent du moins , ù considérer les deux pre~ 
rniers comme insuffisants el le troisième comme trop onéreux, et comme trop 
difficile à réaliser par suite de cc qu'il exige des sacrifices immédiats fort consi­ 
dérables; et, pai· suite de cc que, pour l'exécuter, il faut au Gou vernemcn t 
1011L un personnel administratif et actif fort difficile à réunir, et qui, à l'expi­ 
ration de l'entrepriso , sarait pour lui une source d'embarras. 

II est à rcrnarqucr encore que la période de 14 années a été adoptée dans 
la prévision de la formation d'une société, et pow· rendre la dépense moins 
sensible au Trésor en la répartissant sur plusieurs années. 

l)me QUtSTION. Les ohambres de commerce on t-elles été consultëes a ce sujet, 

On peut répondre que les chambres de commerce ont éLé consultées sur 
l'établissement d'une ligne de bateaue à '11apeu-r vers Neio-Yorok; en ce sens 
que~ dans la circulaire qui leur a été adressée pour les consulter sui· l'établis­ 
sement de lignes de navigati'on li uoiles vers différents points du 3lohe1 il a été 
dit que ces dernières seraient établies vers New-Y orck aussi, en attendant l'éta­ 
blissement éventuel d'un service de bateaux à vapeur. 

Nulle n'a fait <l'objection à cet ésard, et comme la majeure partie des 
chambres de commerce ( Il sur 17) s'est montrée favorable à I'institution de 
lignes de bâtiments à voiles, on peul dire que., à plus forte raison 1 elles sont 
favorables à l'établissement d'une liane de navires à vapeur vers New-Yorck. 

La section centrale remarquera que M. le Ministre de l'Intérieur; comme 
l'indiquent ses réponses, n'avait pas bien saisi le seus de quelques-unes des de­ 
mandes qui lui avaient été adressées; qu'en effet, en lui demandant quels seraient 
les statuts de la société qui, moyennant Je subside proposé, se chargerait du 
service dont il s'agit , la section n'a pas eu en vue de connaitre seulement les 
divers projets des statuts qui pourraient avoir été proposés au Gouvernement, 
mais principalement les statuts renferuiant les clauses, conditions et garanties, 
sous lesquelles le Gouvernement se proposait de trai Ler. 

A celte occasion, comme à l'occasion de quelques autres renseignements que 
la section centrale trouvait aussi incornplels , il fut résolu qu'avant de procéder 
ultérieurement à l'appréciation du projet de loi, 1\1. le Ministre de l'Intérieur 
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serait priJ de donner de nouveaux renseigneruouts , Pl qu'il serait Je plus invilt: 
à se rendre dans le sein de la section centrale. 

Les nouveaux renseignements fournis, sur les explications demandées par la 
section centrale, furent les suivants : 

H fut. dit. d'abord , qu'aucuuo résolut ion ni ar,·anuemcnt n'était pris par le 
(;ouvomcmcnt à forrard de l'établisscruent de la navigation à ,·apem·. M. le Mi­ 
nislre fit observer qu'il devait se réserver de xarni ner eL de comparer les propo­ 
sitions qui sont ou seront faites., afin de pouvoir préférer celle qui paraîtra 
offrir 1c plus de aaranties ponr la bonne réalisation du projet et eu môme terups 
le moins de charges pour le Trésor. M. le i'\linisl.-e indique 1 au surplus) les prin­ 
cipes suivants 1 comme devant faire les bases principalcs qui présideront aux 
arrangements LJLIC prendra le Gouvernement pour l'exécution du projet .. 

<< 1° Son intention est, dans l'intérèt du commerce cl du public eu uént\ral, 
de requérir de la part de la société qui se chargerait de l'exécution I des gan1n­ 
tics coutre un fret ou contre des prix de passag:e trop élevés. - Il posera à 
cette société un maanmaen: qu'elle ne pourra dépasser, cl ce nuucimuoi seru 
inférieur aux prix actuels perçus par les entreprises anglaises. Il pourra même 
se réserver le droit d'exiger qu'il le soit ésalement à ceux des entreprises fran­ 
çaises qui intcrviendront; 

)) 2° Son intention est de faire établir, avant tout 1 le service vers New-Y orck ~ 
sans aucun intermédiaire ou échelle, si ce n'est cependant sous son autorisation, 
el si cela est reconnu de l'intérêt de notre commerce. 

)) li compte cxi3ei· un départ par mois et uice versa pour New- Yorck , sauf 
interruption forcée dans les mauvais mois de l'hiver ; 

>> 3° Il compte exiger le transport sratuiL des dépêches, des ancnls, etc .. , du 
G,>uvernerncnL ; 

)> 4° Il n'y aura, d'abord 1 que deux steœmers , du moins n'en oxigera-t-il 
que deux. lis auront Lous deux la force de -400 chevaux au moins. Quao t à leur 
tonnag·e, on ne peut rien préjuger d'une manière absolue; on croit seulement 
qu'il devra être de 1300 à u.oo tonneaux; 

n ijo Il espère pou-voit· faire construire la coque d'un steamer en Belgique. 
Quant aux machines, il ne peut exprimer le même espoir; 

» 6° Il se réservera dans la gestion des affaires de la société une part d'ac­ 
tion et de surveillance suffisante pour assurer les intérêts du Trésor et ceux du 
commerce du pays. Celte part d'action sera proportionnée à l'élévation du sub­ 
side à accorder par le Gouvernement; 

)) 7° S'il prend un arl'angement de la nature de celui proposé, arranuement 
d'après lequel, sans garantir les intérêts, il deviendrait, moyennant le rem­ 
boursement successif du capital de la société , le propriétaire de son matériel Î 
au bout d'un certain nombre d'années 1 il exigera toutes les garanties désirables 
pour que ce matériel soit en bon état d'entretien et de conservation quand il 
viendra en sa possession; 

)> 8° Son intention est encore d'introduire dans les arrangements qu'il pren­ 
dra avec une compagnie 1 une clause qui lui donnera le droit de provoquer la 
dissolution de l'entreprise, s'il venait à reconnaître 1 contre toute éventualité 1 

que Ï'entrepriso n'occasionne que <les charges inutiles au Trésor ; 
)> 9° Il n'opèrera pas le versement des fonds du trésor avant la première 

mise en mer des steamers, )> 
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l\l. le l'\Jinislt·o informe la section centrale que sur le crédit de quatre ccnl 
mille francs, porté an Hudr,-<'t de 1840 1 pour cncourageiucnt au commerce et à 
l'industrie, une somme de deux cent soixante-quinze mille francs pourr-ait ètre 
appliquée ù l'en treprise projPléc. 

Sul' des explications plus amples demandées 1 sur Je point de savoir si les 
chambres de couiruerco du pays avaient été consultées sur 1'étn1lissernent de la 
nuvigation à vapem·? il est donné communication des avis de toutes les chambres 
de commerce du pays? sur l'établissemeut de lignes de navigation, Mais on 
doit observer fp1c ces avis n'ont été provoqués et donnés que dans la vue d'éta­ 
blissement de lir,-nes Je navigation avec bateaux ù voiles entre la Belgique et les 
principaux points <lu 5lobc. 

Voici l'analyse de ces avis : 

A VIS ]/A VORAULES. 
LIÉGE. 

Le projet vrouve la sollicitude du Gouvernement pom· les intérêts de l'indus­ 
trie et du commerce. La chambre y applaudit. Elle pense que pour limitei- la 
dépense 011 pourrait se borner d'abord à un essai de trois départs par an, et que 
cet essai devrait avoir lieu de préférence vers New-Yorck , où plusieurs de nos 
produits trouveraient des débouchés. 

CHARLEROY. 

Approuve le projet comme utile. En rendant plus faciles eL plus fréquentes 
les communications vers les points indiqués, la mesure aurait pour résultat de 
pl'Ovoquer de la part de nos industriels et négociants des expéditions qui, vrai­ 
semblablement 1 procureraient de nouveaux débouchés à l'industrie. Il faudra 
laisser· la société ou l'armateur-entrepreneur le maître de réaier ses retours 
comme il le voudra, car ainsi, une prime moins élevée lui sera nécessaire, el 
le Gouvernement pourra multiplier, avec une moindre somme, les communi­ 
cations de l'espèce. 

GAND. 

Il serait utile à l'industrie nationale d'exécuter le projet, en commençant par 
les États-Unis. Il faut laisser aux arma lems la plus grande latitude pour le fret, 
tant pour l'aller que pour le retour , leur laisser aussi 1a faculté de faire échelle, et 
admettre tous les armateurs à concourir au projet. Instituer quatre et même six 
départs pa.r an vers New-Yorck, Odessa et Rio-de-Janéiro. 

OSTENDE. 

Projet propre à favoriser l'écoulement des produits de l'industrie. Par forme 
d'essai, commencer par trois points à la fois, et demander aux armateurs des 
offres pour des voyages à New-Yorck , à La Havane et au Brésil. Le résultat in­ 
diquerait çe qu'il y a à faire de plus pour l'avenir. Un retour direct obligatoii1e 
serait onéreux pour l'entrepreneur. 11 faut le laisser maître de ses retours, :Mais 
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si notre tarif favorisait les proycnanccs directes I ces retours auraient. toujours 
lieu directement dans le pays. Dans cc cas il ne faudrait pas de subside, car 
alors le bénéfice de l'importation 1 se combinant avec celui de l'exportation, as­ 
surerait à celle-ci le déLoncl1é constant que se propose le projet. Il faut admet­ 
tre des navires de 100 tonneaux cl au-dessus, et faire un appel à tous les 
armateurs, en précisant bien les conditions. 

NAJ\nm. 

Projet extrêmement utile pot1r le commerce et l'industrie du pays. La chambre 
applaudit à la sollicitude du Couvcrncment. 

LUXEMBOURG. 

La députation croit le projet utile, mais manque d'éléments pour apprécier 
ses effets sur le Luxembourg. 

LlMBOURG. 

La députation considère le projet comme éminemment utile et favorable à 
l'accroissement des relations de commerce de la Belgique. Ne pas trop multi­ 
plier les départs dans le principe, mieux vaut les multiplier si cela est reconnu 
nécessaire. I\iénarçer à bord des navires un emplacement facile pour les voya­ 
seurs. Laisser les armateurs libres Je débattre le fret; mais stipuler des garan­ 
ties contre un prix trop élevé pour les passagers. Le projet est un moyen de 
favoriser le commerce direct, et , par conséquent, de fournir au pays nu com­ 
merce maritime proprement dit. 
Elle n'ose se prononcer sur le point de savoir s'il est opportun d'exiger un 

retour direct des navires. 

BRUXELLES. 

Mesure éminemment utile, surtout à l'industrie, à laquelle elle permettra 
<l'expédier périodiquement ses produits vers les divers points sur lesquels il y 
aura des lignes établies, ce qui lui sera d'autant plus facile, que les indus­ 
triels seront ainsi mieux assurés de la prompte rentrée de leurs capitaux, de 
connaître promptement les résultats de l'expédition, comme aussi de prendre 
et d'obtenir des informations précises , propres à les guider dans leurs expédi­ 
tions. Dans l'état actuel des choses, l'industrie souffre de l'absence de départs 
fixes. Les commerçan ts et industriels exportent peu pour leur propre compte; 
il en résulte que celui qui arme un navire attend, pour le faire partir, que la 
cargaison soit complète. Il en résulte encore des retards auxquels la mesure 
remédiera. 

D'autre part, les industriels , certains <l'un départ fixe, n'expédieraient à la 
fois que la somme de marchandises réalisables. De là des envois réguliers qui 
n'occasionnent pas l'encombrement et les pertes qui en sont la conséquence. 
Mesure propre encore à stimuler l'industriel timide, par la confiance qu'il aura 
dans un na v ire et un capi laine appartenant au pays. Ce seront, en même temps, 
des lignes postales qui seront préférées à la voie de l'Angleterre, comme plus 
directes et moins chères. 

3 
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Quant aux points à préffrcr d'abord, il faut mettre en première ligne Rio-do­ 
Janéiro , en 2° le Mcxiquo , Now-Yorck parait pouvoir s'en passer à cause de la 
fréquence des navires américains. Quant à La Ilavane , les droits différentiels sur 
le pavillon beluc y sont trop élevés , 

Les départs pout· le Brésil ù Ii xcr à un mois ou six semaines d'intervalle. Pour 
le Mexique, quatre départs par an sont suffisants; pom· le Levant, c'est inul.il e , 
les expéditions étant suffisamment stimulées par les frets de retour; cepcndant , 
comme ces circonstances peuvent clta11se1\ on pourra ésalerncnt y songe•·· 

Quant à la 2° question, inutile d'cxiaer un retour direct ). la force <les choses 
y obligera les arma leurs, car sans cela ils ne pourraient subvenir aux départs 
fixes. Dans tous les cas il doit être indifféreut au Gouvernement que, ne trou­ 
vant rien à charger, par exemple, ù Ilio , les navires aillent prendre une cargaison 
de retour ù Bahia, à Rio-Grande, etc. 
Pour Rio et pour le Mexique) le tonnaac des navires devrait èu-e de 2 à 300 

tonneaux; pour New-Yorck , il pourrait être plus élevé. 
Quant au subside à allouer, ce devrait être par tonneau dejrwge, el pour 

l'aller seulement, en laissant, pour le retour, l'armateur s'arranger comme il 
voudra et seulement jusqu'à concurrence de 200 tonneaux. de jaucrc, quelle que 
soit la capacité du navire destiné pour l'Amérique. C'est le mode le moins sujet 
à contestations; le tonneau de port donnerait lieu à des contestations. 

:MONS. 

Mesure favorable et propre à favoriser le commerce d'exportation, en mettant 
facilement le consommateur étranger en relation directe avec le producteur 
belge. Celui-ci connaîtra mieux les ffOttls el les besoins du premier; il rentrera 
plus facilement et plus promptement dans ses fonds avancés. Le maintien des 
anciennes correspondances régulières de l'espèce entre la France 1 l' Ansleterre 
et les pays <l'outre-mer prouve les avantages qu'elles procurent. 

YPRES. 

Approuve 1a mesure comme un acheminement au commerce direct qu'il faut 
absolument favoriser par des droits différentiels, si l'on veut que le commerce 
d'exportation s'établisse sur des bases solides en Belgique. 

VERVIERS. 

Mesure favorable à l'industrie. On pourrait se borner à l'appliquer d'abord 
vers New-Yorck. Il faudrait au moins douze départs par an à époque fixe. Re­ 
tours directs. Navires fins voiliers. Capitaines expérimentés. Élèves apprentis 
à bord des navires. Tout en approuvant le principe d'un service par bateaux 
à -vapeur, et en recommandant cette dernière mesure comme le complément 
de nos chemins de fer, la chambre de commerce préfère, quant à présent 

1 
une ligne à voiles comme moins coûteuse et d'une exécution beaucoup plus 
prompte. 
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AVIS DÉFAVORAHLES$ 

COUHTHAI. 

Le Gom1eme1rn~11t nu doit pas ucco rder de su lis ides. Il est vrai que tln, li­ 
gues de bâtiments nationaux vers certains points de I'Amériquc et de l'Espaune 
seraient utiles. Mais il faut accorder <les encorn'arrcrnenls plus ellicaces au pa­ 
villon national , et ces licncs s'établiront d'elles-mêmes. 

SAINT-NICOLAS. 

Ne désapprouve pas le projet, mais fait observer qu'il ne rnanqne pas de 1w­ 
vires pour l'exportation des produits; mieux vaudrait favoriser les prnvenances 
directes par quelques droits différentiels, comme moyen <l'activer les relations 
avec les pnys exotiques. 

LOUVAIN. 

Sacrifices inutiles. Les occasions ne manquent pas pour l'Amérique. Ce sont 
des produits à même d'y concourir qui manquent. 

TOURNAY. 

· Craint que la mesure n'ait pas le résultat proposé. Ce ne sont pas les trans­ 
porls qui manquent , mais les acheteurs, et la mesure ne semble pas de voit· 
changer cet état de choses. On voit à chaque instant des navires quitter .1nl!m's 
su I' lest. 

Cela coûterait beaucoup sans être fort utile, et puis cela ne créerait-il pas 
un privilége en faveur de quelques armateurs au préjudice des autres? Si le 
commerce d'exportation prenait de l'importance, bientôt des lignes s'établi­ 
raient d'elles-mêrues. Mieux vaut ménager des débouchés et les faire chercher 
par des aBents chargés d'éclairer nos industriels, mieux vaut encore établir 
une société de commerce chargée d'exporter nos produits, et si le Gouverne­ 
ment devait pour cela fl'Uranlir un intérêt aux capitaux enaagés, ce serait de 
l'argent bien placé. 

BRUGES. 

Défavorable. Ce ne sont pas les transports qui manquent, mais bien la mar­ 
chandise. Si l'on instituait des droits différentiels et les proreuanoes directes , 
on n'aurait pas à s'occuper d'établissement de lignes de l'espèce. Les armateurs 
sauraient y pourvoir. La mesure ne déterminerait pas l'exportation d'un ton­ 
neau de marchandises de plus , et elle serait plutôt dangereuse qu'utile , par 
la hauteur du subside qu'i l faudrait accorder. Quant à l'idée d'établir une ligne 

· de bateaux à vapeur, c'est une utopie, une conception inapplicable et au­ 
dessus des forces de la Belgique , qui ne peut lutter avec l'Angleterre. Imitons 
l'Angleterre el la France, établissons un bon système général de commerce qui 
vaudra infiniment mieux. qu'un système de primes de nature à créer pour quel­ 
ques armateurs des faveurs exceptionnelles, injustes et décourageantes pour les 
autres. 
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ANVEHS, 

J\ 'est pas fovora bic à l établissement de lianes de paquchols à voiles I parce 
qu'elles ne poui-1rneut, lutter avec les services <lu Havre, et parce qu'elles seraient 
d'ailleurs une atteinte à la libre conoui-rcuce <les armateurs. 1\'lai~ celle chambre 
, pprnnvc fort l'établissement d'une lin ne de bateaux à vapeur vers New- Yorck , 
Lllo y voit w1 n1oyen de donner une uran(lc ex tension à nos relations avec les 
'États-Unis, et d'attirer vers la Bcluique le passaue des , oyag·cms cl marchan­ 
dises qui prennent maintenant la voie du Havre et de l'AnGlctetTc, lei le con­ 
cours du Co11"crncrnent est bien placé, parce que sans ce concours l'exécution 
est impossible, 

Outre cc tableau analytique, il a paru utile et indispensable à la section cen­ 
trale de présenter en entier quatre pièces émanées de la chambre de commerce 
d'Anvers, pendant le cours de 1839 1 et la dernière le 21 mai dernier. Ces quatre 
pièces, qui appellcn t tou le l'a ltcn tion de la Chambre 1 n'ont point paru suscep­ 
tibles d'analyse. Elles set ont imprimées et jointes comme annexes au présent 
rnp})Ol'l sous les lettres A, B 1 C, D. 

Sur la demande faite à 1\1. le Ministre ., si le Gouvernement n'avait point de­ 
mandé et obtenu des renseignements sur les avantages ou désavantages qui 
résultent d'établissements de même nature exisl aut en pays étrunger , M. le Mi­ 
nistre a répondu qu'il n'avait rien à cet (_\pll'(l 1 ajoutant qu'il avait écrit à la 
légation bPIGe à Londres 1 pour obtenir des données exactes sur des entreprises 
de même espèce exploitées en Angleterre. Un memhre de la section centrale, 
qui, pour cause d'indisposition, n'a pu assister à ses dernières réunions , a écrit 
-à M. le prés idcnt , en lui envoyant une notice sur le projet de loi, en priant la 
section centrale de vouloir fondre dans le rapport les observations qu'il adres­ 
sait 1 ou tout au moins de vouloir la joindre comme annexe à son rapport. 

La section centrale 1 consultée sur cc point 1 a décidé que celle notice serait 
imprimée et ajoutée au rapport comme annexe sous la lettre E. 

Après a-voir mûrement examiné tous les éléments et tous les détails qu'elle a 
pu se procurer 1 après avoir conféré à deux reprises avec l\1. le Ministre <le l'In­ 
térieur 1 la section centrale, sans contester r1ue l'établissement d'une ligne de 
bateaux à vapeur entre la Belgique et les États-Unis pourrait être utile aux in­ 
térêts du pays 1 s'est fait et a résolu les questions suivantes : 

Ire QUl'STION, Convi·ent-il que cette entreprise se fasse pour le compte direot 
ou indirect de l'État, 

Sans s'arrèter à un examen approfondi de la question de savoir, s'il est con­ 
venable ou avantageux qu'une entreprise industrielle ou commerciale se fasse 
pour le compte du Gouvernement soit directement soit indirectement, il existe , 
ainsi que le fait remarquer M. le Ministre de l'Intérieur dans l'exposé des mo­ 
tifs du projet de loi, des considérations de plus d'un genre qui doivent engager 
à laisser l'entreprise aux soins de l'intérêt particulier. 

2rne QUESTION. Conoient-i! qu'une semblable entreprise) abandonnée à la concur­ 
rence de l'inMrêt particulier, soù favori"sée par l'ù1terz1entt'on de l'État. 

Trois mernhres répondent qne, reconnaissant que l'établissement dont il s'agit 
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JHJrn·rait être utile. il e1,t rationnel que l'lltat doive exciter, pat· nue mlervcn­ 
tion efficace, la coucurrouce de lintérèt part.ioulicr : les deux a11!1'Cs membres 
pnisenf s s'abstiennent . attendu que les avau!a(res ù résulte!' de cet établissement 
ue leur soul pns sulfisaunneu! démontrés, 

3me QV EST!Oi\. Q uel doit êtro le J)rino,jJe de cotie intoroonuon.? 
Par suite de la , épouse donnée à la seconde question, t rois rueuibres répon­ 

dent que cc priucipe doit ètre exclusivrment prolecfcur. 
Les deux autres s'abstiennent, par les motifs de lem abstentiou s111· la qL1cs­ 

tion précédeute. 

-'11111• um,tiTION. Le prùw/pc de Lùucroentiot«, deoa n: étre purement protecteur, la 
faveur doit-elle se b01·11m· a assurer rr. l'entreprise un subside annuel pou 1 
un temps plu« 011, moins dlo(r;nd'.2 

Trois membres I époudent affirmativement; les deux autres membres décla­ 
rent rpic, si l'avanL1Ge de l'eu rreprise leur était cléuiontré . ils donneraient à l.t 
question la même solution. 

;5m .. vunSTlüN, ConvùJnt-it r1ue C/J subeide ne soi» accorde que sous des con.di­ 
iions de nature à concilier tout a la [ois le sucoès de l'entreprise avec tes 
Ùltére'ts d(3 l'-i'ndustrz'e natianoie et du. Trésor? 

1\fêmc réponse qu'à la question précédente 1 en faisant observer qu'il convient. 
dans tous les cas, que cc subside soit ménagé de manière à ne pas devoir aug­ 
meuter , (le cc chef, l'allocation qui, dans cette prévisiou . a été portée au 
nudget à 4001000 francs pour encouraB·cmcnt de l'industrie el du commerce. 

(jmc QU[STIŒ. Quel est , dans ce .~ysteme} le subside q,u'i'l conoiesit de mettre rt 
{a, disposition da, Gouvcrneme11t? 

A ttendu que, suivant les explications qui ont éLé données à la section 
centrale par M. le Ministre de l'Intérieur , le chifhe de -100 mille francs 1 à 
renouveler pendant 14 ans , n'était demandé que dans la prévision que le 
Gouvernement profiterait de 1a valeur du matériel de l'entreprise à l'expi­ 
ration du Lerme de l /~ ans , cl en supposant que ce matériel ne se composerait 
que de deux bateaux à vapeur dont la valeur, à celle époque, ne peut guère 
être portée à moins de quinze cent mille francs; la section centr ale a pensé 
qu'un subside annuel de 200 mille francs 1 à renouveler IH'nclanl :2~ ans , en 
laissant à l'entreprise tout son matériel, sans retour au profit de 1'f;tat1 offrait 
:i celle-ci un avantage au moins <lfpl à celui qu'elle obtiendrait dans le système 
du projet de loi. 

La section centrale rqFcl te beaucoup de n'a voir pn vow, donner dei! rcnsei­ 
unements cl des développernen Is plus amples sui' une matière aussi impor tante; 
mais; pressée de toute part; el!e a dù se borner à vous présenter le présent 
travail. 

En conséquence des résolutions prises SUI' les six que.uious ci-rlessus . cllo 
vous pi opose l'adoption <lu projet de loi du Gouvernernent . anicndé comme suit: 

Le Rapporteur J 

DE GA.R.CIA DE l,A Vf:GA. 

Le Président) 

FAl,LOll, lsmo_nfü 
4 
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PJlOJET DE LOI. 

PROJET DU GOUVERNEMENT, 

Le Gouvernement est autorisé tt favoriser 
l'établissement d'un service de bateaux à va­ 
peur entre la Belgique et les États-Unis. 

L'entreprise pourra comprendre d'autres li­ 
tJnes de navigation 1t vapeur, si l'utilité et la 
possibilité en sout reconnus. 

A.nT, '.2, 
La dépense à supporter <le cc chef par le 

Trésor public ne pourra excéder une somme 
moyenne de /~00,000 francs par an, pendant 
14 années. 

Cette dépense sera imputable sur les fonds 
qui sont ou seront alloués au llud!}ct du Dépar­ 
tement de l'Intérieur, pour les exercices 1840 
à 18o-4, pour le soutien et l'encouragement de 
I'industrie el du commerce. 

Mandons et ordonnons, etc. 

PROJET DE LA SECTION CENTRALE. 

LÉOPOLD, arc. 

ARTICLF. Pumrau, 

Le Gouvernement est autorisé à favoriser, 
au moyen d'itn subside anwucl ; et à, telles clauses 
et conditions qte'it jugera convenir au» intérêts 
d1.1, pays et di~ Trésor, l'établissement d'un ser­ 
vice de bateaux à vapeur enlre la Belgique et 
les ÉLals-Unis. 

L'entreprise pourra comprendre d'autres li" 
gnes de navigation à vapeur , si l'utilité et la 
possibilité en sont reconnues. 

ART, 2. 

La dépense à supporter de ce chef par le 
Trésor public ne pourra excéder la somme du 
200,000 francs annuelle1nent, pendant '20 ans. 

A11T, 3. 

Cette dépense sera imputable sur les fonds 
qui sont ou seront alloués au Budget du Dépar­ 
tement de l'Intérieur pour les exercices 18ji0 
à 1860, pour le soutien et l'encouragement de 
l'industrie et du commerce. 

Mandons et ordonnons, etc. 



( HS ) 

•\ n, ers, 1(• '27 juillet 1 f\'.l!J. 

MoNSIEUR LE GouvrrnNEUR ., 

Par la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous adresse!' le 3 juillel 
(3mo d011, n° 13040), vous uous communiquez une lettre de l'envoyé de Belffique 
ù Washing ton , qui tend à faire ressortir· les avantages qui pourraient résulter 
de l'établissement ,l'm1 service de bateaux :'-, vape111· entre Anveri- et .Ncvv-Yorck. 

Nous avons examiné mûrement les résultats auxquels un pareil service pe11t 
donner lieu, et uous avons acquis la conviction , Monsieur le Gouverneur. <.Jue 
la dépense considérable qu'il exigerait ne serait point compensée par des h~ué­ 
fices propurtionnels. Une communication par bateaux à vapeur entre Anvers cl 
New-Yorck ne pourrait être établie, avec espoir de succès, quo moyennant le 
commerce de transit avec l'Allemagne , dont notre port est privé jusqu'à pr·éseut. 

Pareil service peut être fort lucratif en Angleterre, parce que les bateaux à 
vapeur y trouvent de grands bénéfices dans le produit des ports de lettres et 
les nombreux passagers qu'ils prennent à bord , et comme Anvers ne peut es­ 
pérer ces avantages , il serait au moins inopportun d'organiser en ce moment 
le service dont il s'agit. 

Nous pensons donc, Monsieur le Gouverneur, qu'il ne conviendrait pas en­ 
core d'appeler l'attention du commerce sur l'objet signalé dans le rappoit de 
notre consul 1 et c'est là le motif pour lequel nous n'avons pas donné de publi­ 
cité à ce document. 

Agréez, etc. 
let Chambre de commerce et des fabriques d'Anoeu,, 

le secrétaire} 

l'A m. DIEI\CXSE1"S. 

Le président) 

CATJUUX-,'l' ATTEL. 

Pour copie conforme : 

Le greffier provincial) 

E. DE CUYPEI\. 
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i\l0Ns1wn u ~11N1ST111:. 

l'ai· la letu-e {{UC vous nous avez fait l'honneur de nous adresser le :23 scplcm­ 
bre (dil'eeli011 du commerce el de l'indw,lriP., n° <'17:m). vous nous invitez ù 
vous faire parveui r des donnéec; aussi positives (JUC possihle . el notre avis mo­ 
tivé sur les quai res points suivants : 

1 ° Baus quelle proportion des négociants du pays out- ils , soit dans les Lemps 
reculés. soit dans les tcrnps iuodcrues , établi <I l'étrauGet" des relations perma­ 
nentes pour ln vente des produits indigènes .1 ùL dans quelle proportion des 11<\­ 
uociants éLranse1:s, établtt, eu Bclt{îc1uo., ont-ils coopéré à I'exportatiou de ces 
produits vers l'étranger? 

:2° Dans quelle proportion encore. des étrmirrcrs 110n établis en Belgique. 
armateurs ou autres , ont-ils couu-ibué à ces e xportntious 0 

~0 Qudlc est uotre opinion sur l'avenir réservé à la Delgique pom l'exporta­ 
tion de ses productions P De quelle manière et pat· qui œ& exportations se feront­ 
elles vraisemblablement par la suite i' 

4° Dans quelle proportion enfin les fabricants Lelgcs ~oi3rn·nl-ils eux-me­ 
mes ces exportations ? 

Pour pouvoir étahlir les évaluatious proport ionnelles que vous nous dernan­ 
dez 1 I\iousieur le Ministre., il nous faudrait connaitre , non-seulement le détail 
de tous les chargements de marchandises nationales exportées par des né[{O·· 
ciants tant bcl3es qu'étrungers 1 lequel pourrait, jusqu'à 1m certaiu point, H1·c 
fourni par la douane 1 ruais encore la part qu'ont prise ù chacune de ces expé­ 
ditions les ordres des différentes maisons qui peuvent s'y être intéressées. O,­ 
ces opérations 1 qui ne se trouvent relatées que dans la correspondance parti­ 
culière des négociants. sont de leur nature destinées à rester secrètes. Vous ap-­ 
précierez ainsi 1 ùlousie11r le Ministre 1 que Bous sormucs entièrement dépourvus 
des éléments qui scrnient iudispeusables pour résoudre les questions susmeu­ 
tionuées , cl que même il nous est impossible de Former des étals approximatifs 
de ces diverses proportions: puisque 1 ne possédant aucune base pour les for­ 
mer i ils n'auraient en définitive d'autre g11rantie (JUC l'opinion pa1 ticulière que 
nous aurions hasardée ar-hitraircment. 

'fous nous voyons donc obligés 1 l\lonsîeul' le Mini:-.! re 1 de borner uotre ré­ 
ponse à mentionner les faits qui nous sont counus ; nous nous pei mettrons en 
même temps quelques considératious tant sur la mai die ordinaire du cornnn-rca 
en 3·énéral 1 que sur 8a position particulière en Belgique , considérations que 
nous croyons susceptibles de faire apprécicr jusqu'à un certain point I'irnpor­ 
lance comparative des diverses voies pat· lesquelles nos produits trouvent leur 
écoulement à l'étranger; et c'est sur ce pied que nous allons traiter successive­ 
ment les questions que vous nous avez soumises. 
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lu Nom; avons f'url peu d'cxemples . daus IPs temps modernes corn me dans les 
temps reculés. de relal ions permanentes instituées par des Bclrresà l'1\lra11ge1· pour 
I'cxportution de1- produi ts iudiw~nes. L'isolement où se trouvait notre pays du­ 
rant la fermeture de l'Escaut. 1 étal. de guerre sous la clorninutiou fi a nçaisc 1 h• 
débouché Facile qu'offrait la colonie de Juva sous le Gouvernement des Pays­ 
Bas, ces circoustauccs jo iutes au naturel prudent Pl peu aventureux de nos corn­ 
pauiotes , 011l détourné let> esprits de viser ù des explorations loiutaiucs . Ilcpu i» 
quelques années. toutefois , le besoin cle former el d'étendre <le nouveaux l'ap­ 
porls 1 oui fait Hul'gir des étabiissements belGcs en Turquie 1 aux It1ats-lJ11is, 
(fans l'île de Cuba, au Brù,il: au ~lex ique , au Chili; à Batavia. Ces étahlissu­ 
ments sont él'igés pm· des Belr,es, sans être des succursales des maisons établies 
r-n DclQique; cl certes leurs fn\queul('S conununicntio ns avec nos poi t s ~ a iusi 
(jllt' la cnnuaiss.mcc de 1H), pro<luils les pluA conformes au uot.Lde la population 
parmi laquelle ils ré:;idt!IIL. l1·s mettent en posiliou de devenir ll'b;-in1plH­ 
l anl s pow· 110s cxploitat ious iutlustriol les. Le suiu que met d'ailleurs le (~ouve1·­ 
neuicnt ù bien oqpniscr Ici; consulats. el à investir de celte fonction dm, 
négociauls belges 1 contribuem à ei1cour·aael' ces établisscruent» el. ?t IP:-. rendre 
plus utiles 1 en auumeulanl encore pal' la rétribution oonsulaire ., lïntéi-êt qu'ils 
ont déjà par suite de leur position, <le nouer <le 3randcs relations avec la mère­ 
patl'ie. 

Quaul ù la coopération que prennent à l'exportation de nos produits indi­ 
nèue.s, les nér,-ociants étrangers étnblis en Bclsique, il est impossible d'en évaluer 
I'importanoe , attendu que toutes les recherches que l'on pourrait faire leu dm ient 
uniquement à constater les expéditeurs des marchandises) sans pouvoir indi­ 
quer les maisons pour comple desquelles les opéralions ont lieu; que d'ailleurs 
il est des établissements où l'indigène s'associe avec l'étmnGcr ~ et d'autres dont 
le caractère est indéterminé . telles que les sociétés anonymes. 

!\Jais un raisonnement fort simple peut donner une cert.aine idée de l'influence 
que les négociants venus de l'étranger exerceut sur l'écoulement de 110s produits. 
En général, les uégociants qui s'expatrient 1 le font dans l'intention d'exploiter 
le commerce de leur pays avec le port où ils s'établissent, et ils peuvent s'y li­ 
vrer avec d'autant plus d'avantages et de sécurité, qu'ils sont à même de con­ 
naître à fond le got'tl, les mœurs , l'iu dustrie el le crédit de leurs compatriotes. 
Celte assertion peut se vérifler si l'on examine l'état de tous les ports de mer· où 
des maisons appartenant à <li verses nations étrangères ~e sont installées; et pour 
ce qui concerne spécialement le port cl'Anvers , nous y rencontrons entre autres 
des maisons annlaises, allemandes, hollandaises, suédoises. qui sont venues assez 
généralement dans le Lut d'exercer le commerce d'importation des objets de 
leur pays respectif. i\lais ce commerce conduit iuévitnblemcut le 11éuociant 
étranger à viser aux moyens de fournir des retours en marchandises de Bel3"iq1.1e 
aux ports qui lui adressent leur eonsig nation i el ces expoi-tutions , bien que 
dans le principe elles ne formaient que le but secondaire de son ent1·epr:ise 1 de­ 
viendront trèa-importantes , surtout dans un pays peu étendu comme le uôtre , 
où le néuociant étranger peut facilement apprécier . au bout d'un petit nombre 
d'années 1 les produits des ptincipaux étabhssernents industriels , el s'assurer 
jusqu'à quel point ils sont susceptibles d'être livrés avec avaulagc à la consom­ 
mation de sa nation. Il est donc d'un grnn<l intérêt pour une nation riche en 
productions agricoles. minérales cl manufacturières 1 d'a ttirer dans ses ports de 

V ._) 
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met· le plus grand 110111!>1·c· possible de conunerçants de tou: pays. L'i11t1·llin·l•nu• 
des hosoius dt>~ marchés consommateurs sera cl'aut aut plus eon1plête ~ les indus­ 
triels seront 1l'au tau! plus à môme de s'instruire exacterucn l di I coutlit ionuemeut 
qu'ils doivent donner à leurs produits , el les art icles qui 1·1'.•uni~scnt le bas prix 
ù la bonue qualité trouveront le placement le plus apprnprié ù leur rrcm·e dP 
fabrication. 

2° La seconde question ~ si nous la comprenons bicn , dcnrnndc quelle pait 
les ordres douués par dPs élrall{fers établis daus des pay~ étnmaer·s onL eue dam 
l · ' ' 1 . 1. 1 'L ' 1 · ' es exportauons operees pat·< es maisons ne 3·cs ou e 1·anrreres. ,e secret qui i e- 
gnc dans les affaires rend impossible de distinguer parmi les cxpédit io ns ~ celles 
qui sont faites pour compte propre, pont· comple lié ou sur ordre : et toute 
évaluation approximative que l'on tenterait de faire à ce sujet , serait incertaine , 
ainsi que nous l'avons expliqué ci-dessus. 

3° te urand moyen d'assurer un brillant a venir à lindustrie bclue 1 est entre 
les mains de nos fnbricauts eux-mêmes : c'est à eux à travaillor aussi éconorni­ 
qucmont que les peuples r ivaux . à donner à leurs produits le même de5ré de 
perfectionnement et surtout à ne pas vouloir imposer leur propre eoùL, mais à 
étudier el à suivre celui du co nsornmateur , 
Dans lhypothèse qne les industriels répondront aux justes espérances que la 

Belgique fonde sur leurs lumières et leur activité: l'accroissement de nos expor­ 
tations dépendra : 

1° Des traités de commerce et de navigation qui seront conclus avec les 
diverses puissances ; 
2° Des tarifs des pays avec lesq uels nous entretiendrons des rapports ; 
3° Des moyens de navigation à voiles et à vapeur vers les paraues éloigrrés. 
A ce sujet, nous croyons utiles d'appeler votre attention, Monsieu r le Ministre, 

sur une disposition lé1;islali-ve du Congrès américain, en vertu de laquelle les 
droits d'entrée aux États-Unis, sur tous les articles tarifés à raison de plus de 
20 p. 0/o de la valeur 1 devront diminuer annuellement dans une proportion dé­ 
terminée. cle manière à atteindre cette limite de 20 p. 0/o en 1842, 

Ainsi : les draps payaient avant l'année 1833 
Le droit à maintenir déûnitivement est 

Reste à retrancher successivement . 
de la manière suivante : 

Diminution au &H décembre l 8'.l3~ 1 ;10 

i1 décembre 183!5 1/10 

~ l décembre 1837 J /10 

31 décembre 1839 1/10 

57 °/o 
20 " 

31 décembre 18/d 1 

:30 juin 18/~2 . • 

3 7 J> 

-- 
:BgJ 3 °/o 
~ g}:B J) 

-- 
29 9 °/o 

'.2 99 " -- 
27 li 0/l) 

2 7 Il 

-- 
24 :B °/o 
1'2 ] Il 

-- 
12 '.!,! -i: 
l '.2 ~ )> 
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En U.i.37 ., alors l{He les droits étaient à '.20 p. 0Ju pluf. .W H p. 0/o. soit ù pc11 
pn~s ~'j() p. 0/o I nos irupor'tarions de draps aux lhals-fJnis se sont éJ,,véi'S ,'t tm(' 
valeur d e ~G2,O0O francs. A quel débouché celle importante indust eie ne 
poun-a-t-cllo pas prétendre lorsqu'elle n'aura plus ù lutter que eon lre 111w 

protection de 20 p. 0/o P 
Les avantages de cet abaissement aradml du ta rif américain :-,C répartiront 

entre les différeutcs nations dont liurlust rj e est assez avancée poul' pouvoir 
exploiter cc vaste marché, et la part cpte la Belgique est appdéc ù y prendre. 
sern d'autant plus considérable qu<• sPs ra ppor+s aH'C les i~Lals-llnis s1•1·onl plus 
f. ' 1 ' 1· 11 1 l' 1 . ' ' \' ' l . rcqur-nts el pus rcgu iors , est c one (, u11 iaut 111 lPl'cl ( accrol: l'P ces t'<' al rous 
e11 facilitant les rnoynrn, <le communication: f'l :\ cc! <'ffel. 1'01·g,1nisation d'un 
sr rv icc de bateaux à va peul' aurait <k~ 1·<S~aillal-. donl limpo rt a ncr- t•:-;t loin cl'<11ni 
suflisumrncnl apprfriéi•. Un pareil é!abli..,sc,nrnt donnerait au port cl'Anvers le 
moyen dc xporter avec céiérilé 1 el ù dei, 11poqucs réGulièrcs et rapprochées. 
les produits manufacturiers de l'Allernarrue c t de la Suisse; la voie d'Anvers, 
du moins uprès l'achèvement du chr-min de fer jusqu'à Colloenc. leur serait 
beaucoup plus avaotaacusc que celles de Hol terrlam el. de Ha1ubo111·1J; tuudis 
que d'un au tre côté les indust ricls du nord de la France. dont les articles ont 
été exportés jusqu'à cc jour par le Havre , trouveraient éaalement du bénéfice 
à se servir de l'intermédiaire de nolre port .. EL cc service ne bornerait pas son 
activité à approvisionner la consomma lion des Ütats~Uuis, maie par ce canal il 
faciliterait l'exportai ion de nos produits en destination do La Havane, du i\lexiqne 
et des divers l~lats de l'Amérique du Sud. Notre commerce de Ira mit formerai! 
ainsi le principal aliment de celte navigation, il en recevrait uu accroissemant 
très-considérable qui réar,-iniit puissamment sur la prospérité de l'iurlusn-ie na­ 
tionale I à laquelle il ne manque aujourrlhui que des occasions d'écoulement. 

U ue telle entreprise se présente surtout sot w des auspices favorables parce 
que, mieux placée que l',\nulc!crre pour le commerce de la Suisse , de l'Alle­ 
rnasne et de la France, ainsi que pmH' le Iruusport de:-; ,,oyageurs Je ces divcr» 
pays, elle pourrait avec succès soutenir la concurrence de cette puissance, seule 
aujourd'hui en possession de ces arand~ cl rapides rnoycns de communication. 
Le Havre qui, pat ses nombreuses relations de conmcrce direct et de transit 
depuis Io ngtcrups établies avec les ttali.-Unis, aurait p(1 primer IH position d'An­ 
vers , ne se trouvera pas de longtemps encore dans la possibilité de songer à une 
pareille entrcprise , aucun de ses bassins ne permettant l'accès des bateaux à 
vapeur d'une aussi [Fande dimension. Celte dernière circonstance élait ignorée 
de noire chambre de commerce lorsqu'elle exprima l'avis , il y a quelques mois , 
qu'un service rér,ulicr d'Anvers à New-Yorck ne pro duirait pas les résultats 
avantageux qu'elle entrevoit aujourd'hui. 

Mais comme toutefois les pnrtlculiers reculeront probablement devant un éta­ 
blissement qui cxiaerait une 3ra11dc mise de fo ucls I nous abandonnons à celle 
sollicitude pour la prospérité commerciale, dont vous avez donné Lan t de preu~ 
ves , :Monsie11r le Miuistre 1 le soin de décider s'il ne con viendrait pas que le 
G ' 'I' '. L l' 'l ' ouverncment vint en au. o a son execuuon. e pays ac cpeuse ( es sommes enor- 
mes à la construction dL1 chemin de Fer., et cela dans les vues les plus larrres . (J ' 
afin d'att irer le commerce de transit; il nous semble qu'il ne doit point hésiter, 
alors que le bien-être national, et spécialement l'extension de ce même transit , 
y est si fortement intéressé, d'établir à ses frais une navigation qui fera d'ail- 



( ~o ) 

leurs Iruct ifler le d1e111i11 de Fei don! ellP «cra en quel1p1e ~;01·te le pro!rn1w·1ut•11i 
vers le pays aHC lequel il nous sera le plus profitable d'enlrelcllil' des relations 
rnull ip liéos. 
Pour cc qui concerne la désiaualiou des 1uoye11s cl des classes <le uéuoeianrs 

par lesquels la masse de nos exportations se fora da us la suite. aucune prévision 
huiunine n'est capable de déter-miur-r d'nvance ln proportion dans laquelle les 
imlit}ô11cs el les ét ra11ucrs y con! rihueront 1 puisque la part de charpie cormncr-, 
çant ù ces opérations dépendra de sa propi-e activité; mais il est à croire q11(' les 
Belues cl les ét ranrre1·s coutiuuerout 1 corurne par le pnSb1\ ù exporter concurrorn­ 
ment nos fahricals , attendu que les uns el les autres y trouveront un moyeu de 
faire des bénéfices. 

4° Eu Géuéral les fabr icant s pr~fo1·cnt vendre sur k-s lieux de production , 
leurs capitaux étant destinés à entretenir l'activité de leurs étahlisseiueuts . et 
non à faire des spéculations lointaines dout le résultat est toujours chanceux. 
La stabilité de l'industrie ne peul que gag1wr à la stricte application de ce sys­ 
tèrne 1 dont 011 no s'est départi que rarement en Belg-iquc. Niais nous devons ajou­ 
ter . quant aux exceptions qui se sont rencontrées dans uot ro pays. cp1e la 
plupart des maisons qui ont soigné elles-mêmes l'exportation de leurs fabricats , 
sont d'une solidité à toute épreuve • telles LfLie les fabricants d'armes à Liége . 
ceux de draps à Verviers, les raflineries de sucre à Anvers et quelques autres. 

Moyennant ces renseiguernents , qu'il n'a pas dépendu de nous de rendre plus 
cornplets . nous nous flattons <l'a voir répondu , an tant que la matière le cour­ 
portait à l'enquête dont vous nous avez chargés ; el nous vous prions , Mou-. 
sieur le Ministre .. d'agréer· l'assurance de notre plus parfai le considération. 

la Chambre de commerce et des [abriques d'An.i;ers, 

Le sec,réta-i"re > 

P.\U OIEH.CXSENS. 

Le président., 

CATAUX-WATTm,. 
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Anvers 1 k a février 1 fHO. 

2l Jllonairnr le l!Uittfotre be l''.lntfritttr et bcs 2lffnirc5 filtnmgèreo. 

MONSIEUR LE 1\1 INISTRE , 

Par la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser le 13 janvier 
( direct.ion du commerce et de l'industrie, n° 4739), vous nous demandez quelle 
influence exercerait sm· notre commerce mai-itimo l'établissement d'un service 
l'é5ulicr de paquebots à voiles entre Anvers et les principaux points <lu globe~ 
combiné avec un nouveau système de droits différentiels qui tendraient à favo­ 
riser I'import.ation directe <les cafés cl des sucres , sous pavillon belge. 

La première condition nécessaire pmir qu'Anvers puisse devenir un graud 
marché , pour qu'il puisse procurnr à nos diverses industries nationales des 
moyens 1·ég:uliers d'exportation , réside , nous ne saurions trop le répéter? dans 
l'achèvement <le lu route en fer vers le Rhin ; parce qu'alors seulement il nous 
sera permis <l'étendre nos débouchés el de fixer chez nous le commerce de tran­ 
sit de l'Allemagne et de la. Suisse : aussi longtemps '-[Ue cette communication 
directe nous fera défaut, nos rap[JOl'Ls avec les pays de production demeureront 
restreints dans des limites peu étendues 1 puisque d'un côté? réduits à la seule 
consommation de la Bclgiq ue 1 nous n'offrons pas aux denrées coloniales un 
débouché assez abondant 1 et que de l'autre côté i nos marchandises indigènes 
isolément sont loin de suffire pour former des cargaisons complètes de sortie 1 
seule base réelle cependant d'un commerce maritime direct <le quelqu'impor­ 
tance. 

Pour énoncer une opinion sur I'avenir d'une entreprise dont les relations avec 
, l'Allernagne el la Suisse devront faire le principal aliment, il faudrait pouvoir 
reconualtre préalablement l'étendue de territoire et tle population à laquelle 
notre pays servira de voie intermédiaire; et comme l'expérience seule pourra 
fournir les éléments d'un pareil calcul , il serait prématuré, à moins de circon­ 
stances exceptionnelles, comme ceUes qui nous paraissent réclamer la prompte 
organisa lion d'un service de bateaux à vapeur avec les États-Unis, de déterminer 
dès à présent les communications maritimes qui pourront être établies avec espoir 
de succès. 

Mais pour le moment actuel, nous avons la conviction que les frais considé­ 
rables que l'entreprise projetée de départs réguliers entraînerait, ne sauraient se 
couvrir par des recettes proportionnelles; et il nous semble que l'on ne s'est pas 
rendu un compte assez exact de ces dépenses, puisque le plan est représenté 
comme pouvant s'exécuter immédiatement. Or, cette dernière condition est 
impraticable; car, en premier lieu, la régu larité du service exigerait l'emploi de 
bateaux à npeur remor(111eurs J>Ollr conduire les navires en pleine mer et leur 
permettre ainsi de continuer lem· route : sans cc secours, ils seraient souvent re­ 
tenus au bas de la rivière pendant des semaines et môme des mois entiers, par 
les vents d'ouest qui règnent dans nos parages environ neuf mois de l'année. 

6 
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Enst;Îll' 1 la 11avig·ation :'1 jour Iixc vers l<•;, i·.!als-lJ11is cxiaerait des bt1IÎHH·ul1, 
de première quali!ô ., duuc marche 6t1pfric11rc. fins voiliers I commodément eni­ 
m(\rn1gés ., inslallés a vcc beaucoup de luxe , et d'une capacité de tsOO à 6ù0 ton­ 
neaux au uioius , afiu d'avoir des cmplaccureuts convcuables , tant potll' lt:;, 
marchandises que pour les voyageurs. Tels sou t les paquebots entre le Ha vre et 
l\' en-Y o rck : cl certes. pour avoir quelque chance de rivaliser avec u11 pm·cil ser-­ 
vice et des rclulious Ioules faites: il ne faudrait pas seulement présenter les mèrur-s 
facilités cl les mêmes aen\111e11ts; mais il faudrait en off'i·ît· de plus 5ra11_ds; or , 
nous ne sommes JWS eu position de réaliser ces avant.aucs; d'abord notre mu ri n e 
ne possédant point actuellcuicu t des navi rcs qui rempliraient les conditions re­ 
quises, il faudrait eu coustr-uire 1 el le «oùt de chaque bâtiment 1 installé comme 
il couvient , peul être évalué ù environ cinq ceut mille francs; ainsi le service 
complet exigerait une mise dehors très-considérable 1 dans laquelle très-probn­ 
blcrnent aucun armateur helgc ne serait clisposé à s'aventurer, malgré le subside 
que le Gouvernement voudrait bien lui nlloucr à titre d'encouragement. 

Le pro<luit d'une telle navigntiou nt- saurait être en rapport avec les immenses 
capitaux qu'elle absorbcrait , que moyennant u11 3Tand concours de voyageurs 
et de marr-hautlises. Cel avanlaGc existe au Ilavro , où les paquebots forment la 
principale voie de lrarn,porl vers les Élals-Uni~, pour Ioule la France, la Suisse; 
et une partie de l'Allernap,ne. 

1'1ais pouvons-nous raisonuablement espérer un pareil résultat? D'nbo rd , ni 
les vosau·curs français, ni ceux de la Suisse ne s'eurbarqueront sur les na-vires 
voiliers d'Anvers. Lis auraient d'abord un trajet plus long et plus coûteux à faire 
pour s'y rendre, el puis ils s'en{FtGeraicnl dans une traversée plus longue, plus 
périlleuse cl qui ne saurait leur offrir aucune compensation favorable. 

Quant aux passascrs allemands 1 leur route naturelle est par Rotterdam 1 où 
ils trouvent constamment des bataux à vapeur pour les transporter, soit au Havre, 
soit en Angleterre, où sans doute ils prcfèrerout aussi prendre leur passage pour 
les Étals-Unis, plutôt que de venir s'emburquer à Auve1·s. Il ne nous resterait 
donc que les voyas·eurs belges; el comme pour les voya13·eurs en général l'éco­ 
nomie du temps est tout, ceux-ci nous échapper-aient encore poul' donner Ia 
préférence aux bateaux à ,•apern· de Liverpool ou de Londres. 

Pour ce qui concerne les marchandises 1 privés de relations directes avec 
l'Allemagne, les paquebots ne pourraient s'alimenter que de l'exportation de 
nos propres produits et de l'introduction de ceux nécessaires à nos besoins inté­ 
rieurs , et certes , ce commerce ne suffit pas pour employer à des époques 1·é5u~ 
lières des navires d'un grand lonna~e. Jl en serait autrement d'un service de 
bateaux à vapeur; ceux-ci offrant, pa1· la célérité <lu transport, des avantages 
réels que ue présentent point les places rivales , attireraient certainement les 
voyageurs., et toutes les marchandises i tant de l'Allemagne que de la Suisse et 
de la France . qui demandent une expédition prompte et qui, par leur nature , 
sont susceptibles de pay-er un fret plus éle-vé. Mais un service de navigation à 
voiles ne pcurrait , du moins actuellement, attirer à An-vers ni les articles de 
France ni ceux d'Allemagne, les premiers possédant une voie plus courte et 
moins dispendieuse au Havre, el les seconds pouvant arriver à moins de frais à 
Hotterdam , où ils trouvent à toute époque des occasions de départ. 

Ainsi le projet d'organiser une communication régulière. de navires à voiles 
avec les États-Unis, ue laisse entrevoir, sous quelque point de vue qu'on l'en- 
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, Îsngt\ ., que des perles inévit ahles I sans proc111·e1· ,'t noire commerce aucun avau­ 
la3c réel. EL quant aux services dcstiués pour le Uré~il el la Méditenanéc 1 la 
même circoust.iuoo 1 21 défaut de rclatious directes avec l'Allemagne 1 s'oppose it 
leur succès. De pareilles enlrcpriscs ., pour pouvoir rapporter eu raison des dé­ 
penses qu'elles néccssiteruie nt ,, d(•, i aient ù chaque dépat'l avoir ù transporter 
une bonne quantité de marchaudisos de valeur <!n étal de payel' un urnncl Frel . 
~Jais réduites à u'e xporter tpte nos propre:-; produ it s ~ celle ressource leur mau­ 
•1ucrail; car les a1 t icles principaux rp1e nous exportons dans la .i\léditer1,rné(• et 
aux échelles du Levant 1 é!anl des clous, dos armes i sucres ralliués . verres à 
vitre 1 etc. 1 exiacuL la plus ura11de économie dans les {l'ais de t1·a11spo1·1 pou!' 
pouvoir y soutenir la concu.rreuce des u rticles siuiilaires des autres ua tious , el 
trouvent duus uos ports des moyens fréquents d'expédition i puisque depuis assez 
lcngtcmps ces marchnud isca sout recherchées tant pal' les navires nntiounux qui 
se reudont dans ces contrées. (jllC par des bûti mcu ts éL1·a11p,crs qui y retour­ 
ncnt , an fret mi nirno de 20 à ;-rn florins (/e P .-B. par last de ~0OU kilos. (fr, 
dans cette direction encore nous ne voyoui'l pas plus de chances de succès, cl 
nous dirons même, nous ne voyous pas le besoin ni l'utilité pour le moment 
d'un service régulier. 

Les mêmes motifs existent pour le Brésil , et l'expérience du passé vient ici 
donner à notre opinion une sanction nouvelle, C'est qu'avant la révolu Lion un 
service régulier était organisé sur Ilio-de-Janéiro. Alors le transit de l'Allemagne, 
moins important qu'aujourd'hui i il est vrai I était fixé à Anvers. l\Jal5ré cela, 
celle entreprise n'a pas eu de succès 1 elle a dù liquider à grande pcl'!e pour les 
actionnair es ; le capital a été presque totalement anéanti, 

Ce n'est pas à dire que de pareils services ne pourront pas plus Lard être entre­ 
pris avec chances <le réussite 1 surtout avec la 1'1éclitezTanée 1 alors que la Bel­ 
gique aura pù se mettre en possession du commerce de transit , et que les traités 
de commerce encore en suspens permettront à nos navires d'aborder partout 
à peu de frais et de se livrer à un commerce d'échelles; mais aujourd'hui toute 
entreprise de ce genre serait inopportune cl sans résultat fnvorahle. 

QL1,ml à la proposition de coordonner celte création de paquebots avec une 
protection plus grande pour le pavillon national, nous ne pouvons que nous rap­ 
porter , Monsieur le Ministre 1 au sase système qui, lors de la discussion sur le 
remboursement du péage de l'Escaut, a été partagé peu la majorité éclairée 
de la Chambre des Heprésenlants et du Séual. que la question des droits différen­ 
tiels est d'une importance trop 5rande el trop g:éné1·ale pour pouvoir être décidée 
incidemment el à propos d'un intérêt isolé. Si ce principe a élé admis lorsqu'il 
s'auissait de statuer sur l'avenir du premier porl de mer de la Bels:ique ~ avec 
combien plus de raison ne doit-il pas prévaloir devant un projet qui, quels que 
puissent être ses résultats; ne constitue après tout qu'une entrepr-ise patticu­ 
Iière P Plus que personne 1 nous éprouvons le désir que les a vanlages et les incon­ 
vénients de privilégier la marine nationale soient mûrement examinés, que l,t 
matière soit envisagée sous toutes ses faces, qu'enfin les bases de la législation 
sur ce point fondamental soient définitivement arrêtées. Cette consécration de 
principes , nous l'appelons de tous nos vœux , et elle nous paraît devenir de plus 
en plus urgente~ quand l'on voit les tentatives incessantes qu'on fait dans cer­ 
taines provinces pont· arracher à la Législature un vote de circonstance qui serait 
ensuite posé comme antécédent, et qui pourrait entraîner le pa) s dans uu 
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cnchaiucruent de mesures diamétralement opposées ù ses véritables intérêts. 
lndépondnmment <le celle considération , qui nous parnÎI. assez puissante pour 

faire rojetcr , sans examen ul téricur , toute modification au système des droits 
différentiels qui serait présentée comme-le corollaire d'un service de paqucbors , 
nous sommes d'avis, Monsieur le Ministre , que les changemen ts proje tés serai en 1. 
nuisibles , non-seulement à l'extension de nos rapports commcrciau x , mais au 
pavillon national lui-même, que l'on veut favorise!' oxclueioement, En effet , 
ils auraient porn· conséquence inévitable de porter les pays avec lesquels nous 
voudrions multiplier nos relations ù frapper, par mesure de représailles, les im­ 
portations par navires belges , et ces charges réciproques seraient en définitive 
d'autant plus préjudiciables à notre navigation , que s·énéralemenL les articles 
que nous exportons sont soumis, à l'étranger , à des droits de douanes plus élevés 
que ceux imposés par notre tarif aux provenances exotiques. Ces restrictions 
seraient d'ailleurs en contrad iction avec la tendance à marcher dans une voie de 
concessions réciproques, don l le Gouvernement a donné la preuve en concluant 
les traités avec la France I la Sardaigne et la Turquie. Elles rendraient impossi­ 
ble ou reculeraient pour plusieurs années une convention analogno a vec les Étals­ 
Unis; elles indisposeraient contre la Bclgiq ne I et peut-être pour bien lo11gtemps 1 
cette grande républiquo , dont les relations peuvent devenir d'un si haut intérêt 
pour les plus belles branches de notre industrie. 
Enfin , Monsieur le Ministre 1 les protections solliâtrfes renferment une étrange 

amomolie , en ce qu'elles ont pom but principal <le favoriser la navigation nationale 
pour les voyages directs vers l'union américaine, et qu'elles portent exclusive­ 
ment sur le café et le sucre , deux articles qui, de celte république, ne peuvent 
être considérés comme pro-venance directe; elles sont donc aussi mal conçues 
qu'inopportunes et contraires à la. prospérité commerciale. 

Moyennant ces réflexions, nous croyons avoir satisfait à l'examen dont vous 
nous avez chargés par votre dépêche du 13 janvier; nous satisferons aussi promp­ 
tement que possible à l'objet de celle du 3 courant, et nous vous prions, Mon­ 
sieur le Ministre, d'agréer l'ussurance de notre parfaite considération. 

Le secrétaire , 

PAUL DIEI\.CXSENS. 

la, Chambre de commerce et des fiibriques d'Anvers, 

Le prêsident , 

CATEAUX-WATTEI..,. 
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Anvers, Je 21 mai 11340. 

1l Jllonsieur le JUinietrc be 1'1rntfricnr. 

l\1oNSIEUR J.E l\f INISTRE 1 

Par la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser le 3 janvier 
(direction du commerce et de l'industrie, n° -4739), vous nous demandez divers 
renseignements relatifs à l'orgauisaton <l'une ligne de bateaux ;\ vapeur entre 
la Uelgique et les füats-Uuis. 

Nous avons confié ce travail à une commission composée de quelques-uns ·de 
nos membres, et nous avons l'honneur de vous adresser ci-joint le rapport 
qu'elle nous a soumis, et que notre chambre, dans sa séance de cc jour 1 a 
approuvé à l'unanimité. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre plus parfaite considération. 

le secrétaire J 

PAUL DIEI\CXSENS. 

La Obambre de commerce et des fabriques d'Anvers, 

Le prdsùlent) 

CATEAUX-WATTEL. 

MESSIEURS, 

Dans une séance antérieure 1 vous nous avez chargés de vous soumettre un 
rapport développé sur les diverses questions qui se rattachent à l'organisation 
d'une ligne de bateaux à vapeur entre Anvers et New-Yorck. La haute impor­ 
tance d'une telle entreprise et le besoin de nous entourer de tous les renseigne­ 
ments susceptibles d'en faire apprécier les résultats, nous ont obligés, Messieurs. 
à ne vous présenter notre travail qu'après un délai dont vous apprécierez les 
motifs , et qu'il n'a pas été en notre pouvoir d'abréger. 

Les essais de navigation à -vapeur transatlantique ont vivement ému les na­ 
Lions mari limes de l'Europe. Comprenant toute la portée d'une application qui 
semble destinée .\ accomplir , dans les rapports des peuples que l'Océan sépare , 
une révolution semblable à celle que les chemins <le fer réaliseront , toutes sui­ 
vent attentivement la solution de ce grand problème, cl se préparent même ù 
une exploitation sérieuse. Ainsi, nous voyons l'Angleterre, s'enhardissant de 
ses premiers I ésultats , prog-resser dans ce système de communication et multi­ 
plier ses lisncs. La France projette des établissements à Marseille et au Havre. 
La Hollande annonce l'intention de créer un service de Hotter<lam à New-Yorck. 

7 



( 26 ) 

Quelle attitude la Belgique doit-elle prendre parmi ces nauous P lui con­ 
vicut-il de rester spectatrice impassible de leurs efforts; est= il plus avantageux 
porn· Pl11• de &,\jetf'r vivement dam, la carrière el de disputer la palme que lui as­ 
signe son heureuse position? 

La réponse à celle question peut -êfl·e développée sous les trois rapporb 
distincts, mais oorrélatifs , mats formant, dans lem· ensemble 1 cette rrrnn<lc 
trilor,ie des intérêts d'une nation 1 la politique, le commerce et l'industrie. 

T'l 1 • 1 1 l neortc gcnern e. 

La pensée politi<p1e d'une nation doit se rattacher 1 aujourd'hui , de la ma­ 
nière la plus inséparable, au développement des grandes institutions économi­ 
ques tendant au perfectionnement du hicu-ôtrc matériel. Celle tendance <le la 
ci vilisation moderne est progressive 1 incessante ; tous les peuples suivent celte 
impulsion sénérale. Lous se laissent aller ù cette dévorante activité <l'un siècle 
travailleur. activité que la facilité du crédit et la prornptit ude des relations teu­ 
dent à développer chaque jour 1 et dont l'heureuse direction devient l'organisme 
indispensable d'un l~lat. La loi invincible de ce mouvement sera l'établissement 
de 3ran<ls centres commerciaux sur les poin ts les pins propices à servir de con­ 
lluen ts aux relations iutcrnntionales. Oès lors 1 La prdponderanoe d'une nation 
sera en raison de son importance commerciale et de l'obligati'on qu'elle imposera 
aux autres peuples de passct· pal' son intermédiaire. 

La Belgique n'est-elle point destinée à devenir un de ces grands centres com­ 
merciaux? Ne possède-t-elle point tous les éléments primordiaux qui peuvent 
appeler un peuple à de hautes destinées commerciales et à prendre une place 
marquante dans la balance des nations de la GTaude confédération européenne P 
Cette place ne lui est-elle point assignée en raison des services qu'elle peut rendre 
à l'Europe commerçante P 
ll ne reste à son Gouvernement que la mission de seconder le mouvement , de 

prcsi;er, d'abréger l'œuvre lente dL1 temps. A lui celte impulsion, à lui celte 
direction intelligente <les ressources du pays. 

lnflu,enoe politique, 

Ceci posé en thèse générale, quelles considérations d'ordre politique y a-t-il 
à faire valoir pour l'établissement de grandes voies <le communication, premiers 
1 o uage::, de la prospérité commerciale ? 

Il semble incontestable qu'elles doivent nous préparer une prépondérance po­ 
litique que l'exigüité de notre territoire n'est pas appelé à uous donner par 
d'autres moyens. 

Car, profiter de l'heureuse position du pays pour favoriser les relations inter­ 
nationales et y amener le commerce des peuples élrangel's : 

l v C'est rendre indispensable, pat· la loi invincible de l'habitude, l'interrné­ 
chaire de la Belgique 1 sous peine d'une perturbation dans le commerce affluent 
des pay~ ceu u-aux. Dès lors, intérêt puissant de leu!' part à maintenir notre 
existence politique; 

2° C'est iutéresser Ioules les nations qui sont appelées à jouir de la commu­ 
nauté de uos avantages cornmerciaux , à l'indépendance de l'Escaut dont les 
traités ont donné la clef à la Hollande: notre ennemie naturelle ; 
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;~o C'est le meilleur moyeu de contre-balancer l'influence de cette dernièi e l'i 
d'atténuer ses avaulagcs 3éoi:p·aphiqucs de la MPusc cl du Hhin ~ e11 lui contes­ 
tant , au aralld av~nlagc de l'Allemagne, le monopole rlu com mr-rco et du truu- 

. t l r' f' ' I ' ' SI. UVCC CC anrnc . !.lat COI1 CC Cl'C:, 
4° C'est nous attirer la sympathie de cette puissante Allcrnar}nc. en lui ouvruut 

par le cours du Rhin 1 si heureusement lié ù notre chemin de fer 1 une porlc 
sur l'Océan atlant.iquc oonctu'reuuneut avec la Hollaudo , llan1bou1·u et. Brème. 
~l }'' ' ]' l • ' • l' r ' I] 1,ous intéressons e, autant pus vrvement a notre nauonahté 1 que e trouvera 
chez nous <les facilités commerciales dont les heureuses conséquences sont lou­ 
jours une fusion de principes, de mœurs cl d'u.sagcs; 

;5o Appuyés sur les ressources d'une extension de commerce avec l'Alleuiaf:p1('; 
forts <le fia syuipathic 1 nous nous rucl.lous dans une position moins dépoudante 
vis-ù-vis de la Francc , et 11011s empôchons ses \'elléit(\s d'él(~Va tion de tarif pour 
nos Loilcs et nos houillcs ; 

(io Et finalement 1 créer une intensité commerciale entre les Américains du 
Nord et la 13elsiquc, c'est nom ménager une alliauoe politique rl'uuc haute in.1. 
portance pour notre pavillon , avec celte nation ù laquelle est réservée la supré­ 
'matie des mers. 

N'y a-t-il point une preuve parlante de l'appréciation des nations en fuit du­ 
tilité de communication P De toutes les circonstances qui , depuis l830 1 out 
donné à la Belgique une place remarquable 1 nos chemins de for ont eu la plus 
3rande part. Celte espèce de prologue ù uue ceutralisation de relations corn­ 
merciales a eu du retentissement en Europe i l'établisseineut d'une lifpic sLH' 

New-Yorok n'en aura pas moins. C'est le complément naturel de la pensée poli­ 
tique qui a décrété la jonction ferrée de l'Escaut au lihin ., c'est un des corol­ 
laires indispensables de ce système de transit qui doit faire de la Beluiquc un 
vaste entrepôt en uuiversulisant son commerce. 

Il semble donc avéré que l'établissement d'un service de bateaux à vapeui· 
sur New-Y orck n'est point seulement une question de nérroce, niais une ques-­ 
tion d"État d'une haute importance porn· la politique belge 1 daus ses rapports 
avec les autres puissances, et sous le point de vue de la combinaison parfaite de» 
deux forces qui doivent régir les nations modernes, la Ioree morale d'uu Gou­ 
vernement s'appuyant sur les forces matérielles d'1111 commerce uni verse! et de 
crédit public. 

Son in(l11e1ice sur le commerce et l'indust?'ic. 

En examinant l'état actuel de la navigation à voiles 1 les relations du port 
d'Anvers avec les Étals-Unis sont dans une position défavorable. Loin d'être ré­ 
gulières; les occasions pour ces Étals sont peu fréquentes et sujettes à mille 
inconvénients. D'abord, il n'est point rare de voir les expéditions attendre une 
partance pendant plusieurs mois 1 et main Les fois, un navire reste en charge 
pendant un pareil laps de Lemps. Ensuite , les vents d'ouest, qui règnent dans 
nos parages les 273 de l'année, retardent souvent la sor-tie de Flessingue de 
trois scmaines , de sorte que les traversées atlantiques de l'Est à l'Ouest de 60 à 
9D jours, ne sont que trop ordinaires. De tels retards sont préjudiciables au com­ 
merce intérieur , parce qu'ils le jettent dans l'incertitude et détournent les expé­ 
ditions Je l'étranger qui cherche ailleurs une voie de communication plus 
pror.opte. 
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Cet état de choscs n'a point pel'mis ù notre commerce in Iérieur- d'aborder avec 
:na11tafF' les affaires des !hats-Unis pour l'exportation. Les relations existantes 
11e sont que le fait de l'iuiportation de ..• matières premières, a{-Fnires obligatoires 
pour laliuicututiou de nos rnarchés , et suivies seulement par quelques maisons 
puissautes , dout les capitaux viennent en aide à la spéculation améi-icnine. 

Dès lors i il y a, pou!' ainsi dire, interdiction au commerce de second ordre, 
ù celui qui vil d\khanrres internatiounux ; car ces diflicultés , tout eu empêchant 
les déplacements dindi vidus , et l'envoi de marchandises à arrivée fixe, déter­ 
rnincnt , de plus, une absence complète de notions exactes sur les marchés con­ 
sonnn ateu-rs de ces fLtats. 

Ainsi. dès qu'il faut ajouter <les obstacles physiques aux difficultés déjà si 
graudes des affaires, l'cnergic commerciale d'un peuple se refroidit, et il continue 
ù graviter péniblcmeut dans le cercle routinier de ses anciennes habitudes. 

Tr-lle est ln aituation du momeut ; et cependant les Étals-Unis offrent à notre 
commerce et à notre industrie un champ bien vaste d'exploitation. Le dévelop­ 
peinent gi1:prnles1,1ue de cc pays doit amener des relations nombreuses avec la 
Belgique, destinée à devenir un rrrand entrepôt commercial; ces relations ne 
peuvent être improvisées que pal' une création de communications régulières, 
qui réagiront d'une manière bienfaisante sur notre commerce de trnnsit et sur 
notre commerce intérieur, dont la prospérité sera toujours eu raison du mou­ 
' emcnt plus ou moins grand des affaires. 

Une Iisnc Je paquebots à vapeur sur Ncw-Yorck serait donc , sous tous les 
rapports, une réalisation heureuse et désirable pour la Belgique, et remédierait 
:\ cette situation que des faits inflexibles ont déterminée jusqu'aujourd'hui. 

Commerce et i'ndiMtrie. 

Si les circonstances manquent aux hommes, les hommes n'ont jamais manqué 
aux circonstances; dès lors cette entreprise crée, du coup, une prospérité nou­ 
velle; elle fait descendre à Anvers un confluent immense de marchandises de 
transit 1 puisque ces navires auront à desservir non-seulement la l>elgique, mais 
encore les provinces rhénaucs , la Prusse , toute l'Allemagne i le 110t·d de l'Eu- 
1·ope, la Suisse 1 la Hollande et même une partie des exportations françaises. 
Autour d'Anvers viendront se 3Touper tous les intérêts de ces pays, dont les pro­ 
duits manufacturiers sont convenables à une navigation rapide. et dont la pro­ 
duction est en possession des marchés transatlantiques avec une tendance 
pros-ressive de développement. 

Une pareille communication est en harmonie avec les principes économiques 
11ui doivent réffir le pays; car 1 ne nous dissimulons point que le transit est des­ 
tiné à exercer une grande influence sur nos relations internationales , qu'il pro­ 
cure d'immenses ressources au commerce et un développement extraordinaire 
d'affaires dont il est le mobile. En favorisant les exportations de ces gra11.cles po­ 
pulations commerciales, au moyen des avanta3·esquc cette navigation leur offrira 
pour l'écoulement de leurs produits manufacturiers 1 nous nom assurons ~ par 
I' acquisition. de leurs relations , non-seulement l'exportation <l~ leurs autres 
produits destinés à la navigation à voiles; mais encore nous nous posons rinter­ 
mdcliai're oblige de Ieurs retours ; dès lors il n'y plus transit , il y a vente el 
achat) et l'établissement d'un marché central. 
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D'ailleurs un nr~md développement counncrcin l est une des couditions nor­ 
males de la production éconourique, pour lui assurer non-seulement des moy1!1 n; 
de production et des occasions d"exp1\dilio11 ~ mais encore 1 et. bien plus, de& n•la~ 
tious basées sur l'expérience des autres peuples. 

Or , de cc nnmd accroissement d'allaires , uo doit-il point résulter 1 néces­ 
saircment 1 diuunenscs avanr.aucs pour nos cornmcrçnuts et nos industriels, 
sous le rapport de leur iustruction cornmei-cia lo , alors qu'ils auront sous les yeux 
le ffCilre d'opérations et le travail des uat.ious ri va les P L'examen de ces produits 
déposés à Auvers ne révcillcra-t-il pas leu l' rr<lnie, cl leur aptitude ne leur pcr­ 
meura-t-clle point de s'appliquer à une imitation heureuse et lucralivc i' 

Celle centralisation donnera une impulsion favorable m1 développement de 
notre marine natiouale , cm· la mul Li pl ici te d'a Iîai res engcn<lrée par cette au{}­ 
mentation de relations, aura pom· cflet direct uu bcsoiu Cl'OÎs1,a11L d'éléments 
de trausport . 

Ncl1·e inclusuie linière cnt.re dans une ère nouvelle de fabrication par le Dl...iue 
à la méca n iquc , seul moyen de rivaliser avec les A.nalais. Elle les suivra aux 
lha ts-Unis , où l'importation annuelle de leurs toiles s'élève à plus de lfO mil­ 
lions de francs. 

Voyageiws et passagers. 

La facilité d'une traversée de quinze jours, I'attrai t d'un mode de déplace­ 
ment si nouveau, celle économie de temps qui permettra mie excursion aux 
füats-Uuis aussi facilement que jadis un -voyage en Angleterre, seront un mo­ 
bile puissant pour enaager nos industricls et nos ner,ociaul.s à aller explorer 
eux-mêmes ces contrées et. s'enquérir de leurs besoins. Cette investigation per­ 
sonnelle ne peut manquer d'improviser lm grand mouvement d'affaires et une 
augmentation considérable de la production; car elle permettra le négoce avec 
une sécurité que les traditions commerciales et les correspondances rendent tou­ 
jcurs fort incertaine. 

Les mèmes raisons amèneront un concours de passagers de tous les pays <le 
l'Europe centrale 1 qui ont ou qui cherchent à nouer des relations transatlan­ 
tiques. Le nord de l'Europe , au moyen des liunes à vapeur établies sur toute la 
Baltique 1 et qui leur permettent un accès facile cl prompt en Bclaique ~ nous 
déversera tous ses passagers. Les Américains oux-rnômos ~ avec leur 3énic avan­ 
tureux I chercheront à explorer un pays duquel ils étaient détournés par l'ha­ 
bitude de communication exclusive avec l'Augleterre. 

Ce concours d'étrangers devient éminemment favorable à ]a Belgique. Pen­ 
dant lem· séjour, ils y font des dépenses qui tournent au profit de mille industries. 
lis étudient nos ressources , notre commerce .1 notre industrie , établissent des 
relations et donnent naissance 1 par suite de ces explorations de lieux, à une 
série d'affaires auxquelles ni eux ni nous n'aurions jamais songé, sans l'oppor­ 
tunité de ces entrevues. C'est le corollaire obligé de cet axiome économique : 
<< Là. où vont les hommes 1 vont les affaires! i> 

Si le marché des États-Unis est encore peu connu des industriels belges, si 
leurs relations: qui se bornent pour ainsi dire aujourd'hui à l'introduction de 
quelques armes et des draps de V erviers , y sont encore peu développées, ce 
marché u'eu est pas moins important poul' eux. La France et I'Allcrnagne , dans 
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leur couuuerce t,Î <-t111Hlt1 avec ce- coatree.-..i y iuiporten t une i1iiinité d'art ick-s 
dont uot n- production peut scu ipa rer nvcc av,rnlrt(}C· Quantités d,, produits, q11e 
nous ne fabriquons que pour no lre prnprc consounuatiou ., pcurront , en outre ., 
y être intro dui ls en les np1n·op1-i.rnt nu goùl ('l ù la Forme exigô.s. 1l n'y a que les 
explomtions persouncllcs de~ iuduatriels qui puissent foi l'e arriver ù ces résul Lats, 

C'0:-,I en faisant un appel au ruisouncmeut qui jug-c d non ù l'inrnGÎ na Lion qui 
r,rossit les ohjet.s , que nous pl'é:,cnLous 1't"nun1émlio11 des conséquences heureuses 
<l'un service sur Ncw-Yorck . conséquences qui d évoilout uue source cxtraordi­ 
naire de prospérité counncrcinle 1 nnn-soulcmcu t pout· le port d'Anvers, mais 
pom la Bclailflle entière; car 011 ne peut mécou naif rr- la sol idnrité qui uu it 
toutes les parties d'un pays dont chaque localité puise des éléments de vie clans 
nue irn.lw.ll'ie spéciale qui se rapporte au centre commun , au marché central. 
Nous <lirons même plus : en présence des liu11cs établies en An3lctcrre i eu pn5- 
sencc des tentatives de la Fraucc cl de la Il ollande , il n'est plus question d'exa­ 
miuer s'i] y a opportunité d'établir une linnc rivalc ; il y a nécessité iuipéricuse ~ 
oblirration à tout prix de nous m aiuteu ir à la hauteur des autres peuples, sous 
peine de déchéance corumerciale cl industrielle. fics Ler enveloppés dans un cordou 
stationnaire au milieu de l'Europe progt·rssivc, c'est 1 proclamons-le hautement , 
Frapper de mort notre jeune nation! 

Examen des d·i(f,Jrnnts modes d"e,rpluitat1:on. 

La Bc]aique, par sa situation , offre déjà aux voyaaeurs et aux marchandises 
un abord plus facile et moins dispendieux que les ports <le Fl'ance et d'Angle­ 
tefl'c; de plus, elle leur présente les avanlar;es duno rrraude économie pour 
Jeurs frais de séjour. Cependant, ces conditions de succès seraient cornplétement 
neutralisées ., si l'on ne s'attachait point à présenter une ljrrne <le navigation à 
l'abri de toute critique, sous le rapport Je la bonne coustruction des navires et 
des machines, et sens celui d'une haute réputai ion d'hommes de mer 1 pour les 
officiers et les équipages. 

Ces condit ions sont indispensables pour amener celle entreprise à rendre la 
plus haute somme possible d'avantages. Qu'on s'en pénètre bien! du choix des 
navires et du personnel, dépend tout son succès, sous peine de manguer le bul 
el de voir le transport des passaaers et des denrées ne s'effectuer r1uc sur une 
échelle de peu d'importance. Il faut donc viser à établit·., dans les pays étrau- 
3ers, une renommée de modicité de prix de passage, de promplitude et de sé­ 
curité qui puisse balancer la concurrence angle-française. 

Qmrnl au mode d'exploitation 1 il serait peut-être hasardé d'énoncer une opi­ 
nion arrètée à ce sujet , attendu que la nouveauté d'une pareille entruprise en 
Belgique 1 et la date si récente de l'o1·n:1rnisation de services analogues en An3le­ 
terrc , dont les résultats ne peuvent ètre appréciés jusqu'à présent , nous privent 
<le tout moye11 d'appuyer par l'expérience les données qne nous serions à même 
de fournit· sur les avantages plus ou moins probables de chaque système d'exé­ 
cution. Nous croyons donc qu'il con-vient de laisser au Gouvernement la fixation 
des bases sur lcsq uelles cette communies Lion sera établie ; et au cas où il se dé­ 
eidera it d'en confier les soins à une compagnie commerciale, nous serions d'avis 
que, vu la ha ule influence que l'établissement doit exercer sur la prospérité 
nénén1le du pays~ el la possibilité de résultats défavorables, surtout durant les 
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prcurières années , r{:tal devrait Înl<'rv,·1111· urovonua nt un secours o u une ua­ 
rantie 1 qui pCtl compc11sr1· les éveutualité« f'.'\.clteu,,es auxquelles le servie». ahan­ 
donné à Iui-rnème .

1 
resterait exposé. Et afin ([!IC celte co mpcnsntion soit assez 

f'ncotiraG'eanle pour t1 iomphcr de la d11f'nvt·ur avec luquelle Lou te urnrnlc asso­ 
ciation de capitaux est nccur-illi« Pli ce ruorncnl . il nous semble qnc le secour s 
devrai! s'élever au moins à 400,0'.J0 Iraucs annuellement. 

Pour copie conforme 

Le sacra taire de la C:lwmbrc de comme I ce cl' A nrers , 

Prnr OIEHCXSEN~- 

--·- - ·-~-------- -- - - 

A:Nl'<E'l.'.E E. 

U 11 membre rejette le projet pour les motifs suivants, don l il demande linser­ 
tion dans le rapport. 

Le projet 1 basé sur des avantages éventuels , augmente pendant 11 années 
le Budget des dépenses d'une charge de -400,000 francs. Il est probable qnc CP<; 

dépenses ne suffiront pa& pour atteindre le but qu'on se propose. Les Ministres 
aux grandes entreprises ont toujours soin de demander des allocations c1ui ne 
répoudent pas aux prévisions. Une fois lancée dans cette voie 1 la Charuhr« 
n'osera plus reculer. D'un autre côté, il est probable que le Bndaet de,;; recel tes 
diminuera dans la propoi-tiou du décroissement de la consommation iutérioure. 
Déjà cette consommation n'a pas atteint les prévisions du Bml3et de 1839 Le 
malaiso du pays I la sta311ation de l'industrie, l'impuissance de notre commerce 
extérieur 1 les perles commerciales, l'augmentation toujours croissnute des im­ 
pôts et de la dette publique , sont les causes des restrictions (1ue le pays impose 
à sa consommation; rien n'indique la cessation de ces causes 1 ni le Lenne 
de la progression de ces mêmes restrictions. Le projet a donc une ten­ 
dance directe vers une émission plus forte de bons du 'I'résor, qui ne pourront 
être remboursés par des excédants de recette. Comme les levées précédentes 1 

ces bons devront être consolidés au moyen d'ernprunts , el chargeront encore le 
chiffre de la dette publique. Le Budget des dépenses sera encore augmenté de 
tout le droit de tonnage~ établi sur l'Escaut, que nous payons à la Hollande à 
chaque sortie et entrée des bateaux à vapeur. 

Des dépenses aussi énormes I proposées dans la situation déplorable dans 
laquelle se trouvent les finances <lu pays 1 devraient être au moins représentées 
par des bénéfices équivalents. Or, quels sont les avantages qu'on se promet de 
celte ligne de communication entre la Belgique et les Ihats-Unis P L'Eœposé des 
motifs dii prcu"et de loi les énumère et les développe. 

Le plus considérable, celui sur lequel ce document ministériel insiste davan­ 
tang-e, est l'extension de nos exportations sur les marchés des Ittals-Unis. 

L'Angleterro , dit I'E[l'po~é des motifs) exporte aux États-Unii; pour environ 
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400 millions de ses produits . la Frnnce pour environ 1 ;50 millions. La D<'lgiqu<' 
ne participe ;\ col !c exportation (fUC pour 1111c somme insignifiante. 

L'Auglol('ITC el la France soul arrivées ;\ ce l'é;-;ultat sans s'imposer aucun 
nou veau sacrifice. Elles l'ont atteint a11 moyen de leurs navires à voiles t~t de 
leur systt~1nc de provcuanccs directes. Cc systùme a prolt\}() snllisummunt leur 

· ,· ' ' 1 C ' 1 ' l' . 1 l' LI' 11aVl{F' 10n genera e . .,c moyenna pas c HH'{{ü < un centime es L f'lH!llSPS pu 1- 
q11cs. La Belg·iq1w. proportion g;-mlfr 1 peul a ttciudrc le môme résultat.. En 
adoptant la politique commerciale de ces deux nations ~ la Brl[}Îque n'accroif ru 
pas seulement ses exportations nu x l~tals-Unis; elle 10.~ au{p-nentera encore s ur 
tous les autres marches lointains . et sans qu'elle doive sub ir de nouveaux 
sncrifices. 

« Le sacrifice sera nol ablcrncnt allJeé par le port des lettres de l'ét ran g or 
)) qui sont dcst iuécs aux l~Lals--lJ11is el prennent aujourd'hui la voie de l'AnGlc­ 
>J terre et du Havre. Une gnwde parl io de ces Iel tres ~ traversnut désoi-muis 
)) notre pays 1 aurrmcnlcra la recette de cette branche des revenus public. )) 
( EŒ1posé des motifs). 

La correspondance prend toujours la voie la pins courte et la pins expéditive. 
Les faits prou-vent celte assertion de la manière la plus incontestable. Les lei.lrc:; 
du midi de l'Europe seront dirirrées vers le Havre, celles de l'Allemagne vers 
Ostende et vers Anvers et truocrseront , par conséquent. le pays) sans qu'il soit · 
besoin de créer de nouvelles dépenses pour aur,menlcl' celle branche des revenus 
publics. Le chemin de for rhénan et belge offrira vers Ostende et vers Anvers la 
voie la plus courte el la plus expéditive à la fois. Un service de bateaux ù 
,,apeur est établi entre ces deux ports et l'Allaletel'l'e. Les lettres de l'Allemagne 
en destiuatiou de l' Amérique du nord 1 scrout dirigées sur l'Angleterre par la 
voie d'Anvet'.'; ou d'Ostende 1 attendu que les ports d'Ancrleterrc offrent chaque 
jour un moyeu de transport vers les É!als--Unis. Certes, les correspondants 
d'Allemagne ne laisseront pas traîner pendant uu mois ou six semaines, leurs 
lettres dans les bureaux d'Anvers. jusqu'à ce qu'un bateau à vapeur parle de ce 
dernier port pou!' l'Amérique du nord. 

(( Le sacrifice sera allér,é encore par une majoration des produits des douanes, 
n résultat de nos exportations et. de nos importations. )> ( lbi"dem ). 

C'est une erreur. Les importations sont la plus srande source de l'augmenta­ 
tion du produit des douanes. Or, les importations suivent toujours la propor­ 
tion de la consommat ion intérieure. La production ne répond qu'à la demande. 
Elle y répond, quels que soient les moyens de transport. Aujourd'hui, sans 
qu'un service de bateaux à vapeur soit établi entre Anvers et les iitats-Unis, 
les navires de ce dernier pays importent chez nous les produits de leur sol et 
de leur industrie, mais toujours dans les limites des besoins de notre consom­ 
mation. Ces besoins ne sont jamais excédés; ils ne peuvent l'être, sans que le 
commerce américain nuise à ses pl'Opres intérêts. La loi du niveau n'est jamais 
impunément transgressée. Les Américains nous fournissent directement leurs 
tabacs, leurs riz , leurs potasses, dans la proportion de nos besoins. S'il n'en a 
point été toujours de môme quant à lems cotons, il faut en accuser le système 
commercial actuellement en vi3ueur. Si le système suivi pat· toutes les autres 
nations avait été adopté depuis b révolution, nos prnprcs naviros , tout en 
exportant auœ États-Un·i"s nos produ-ù» 1 auraient ramené de leurs ports , con­ 
curremment avec les navires de ce pays, les besoins do notre consommation. 
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Si nos exportations prenaient de l'nccroisscrneut , nos iruportatious Hfp':rnclî­ 
raient dam la proportion de la cousoiumution dos niat ièros prcmières ; ruais 
ces 1u;1liôr1\•; paycllt des droits de douaucs !rè1,-lt\gers. i\o;,, cxportarions ne peu­ 
vent d'ailleur» pr(\tidre une gnmdc extension qu'en suivant la politique corn­ 
merciale des aut rcs nat ious . Celle politique nous conduirait non-seulement aux 
lhats-Uuis i tuais sur fous k,.-, ar.rndli ma rchés lointains de co nsommation. 

cc 11 sera all{gii 1111s:-i par un accroisscuieut du Lrauait.. ( lbùlem). » 
Si le transit s'étahlit par la voie d'Auvers , son accroissement 11e peut être 

déterminé par le transport des bateaux êt vapeur. Afî11 de faire Jeun; frais. ces 
bateaux dcnuuulunt 11n fret très-élevé. L0s navires à voiles l'emporteront sur eux 
JllHL!' le Lrampol'l des marchandises. Les ar+icles à transiter 1w payeront. d'ailleurs 
qu'un droit de balance qui ne rapporte rien au pays Afin de lutter avec avan­ 
Larrc contre le lraw,il hollandais, les péaGes sur le chemin de for dcvrout êtl'e 
très-légers. lis seron I loin de corn pcmc1· 1 dam; la proport.iou des trausporl s 1 les 
frais d'étabfosement et d'exploitation du chemin de fer. 

« Le &acl'lficc sera eu fin all{>gé par un concours de paiisaccrs de tous les pays 
>> de l'Europe centrale: qui ont ou qui cherchent ~t nouer des relations transut­ 
>J iautiqucs. )> (Ibidem.) 

Il est, en effet, prouvé aujourd'hui par les bilans annuels des bateaux ù y a peul' 
qu'ils ne parvicnucnt ù faire leurs frais et. ?1 recueillir des bénéfices que par le trans­ 
por-tdes passar,-ers. Ceux du midi de l'Europe prendvout. la voie du Havre. Les pas­ 
sagcn de l'Europe ceutrale d du Nord se diviseront entre les ports de la Hol­ 
lande, de la l3elGit1uc1 de la F1·a11cc et de l'Anuletcnc. La Ilollaude , dit l'E.rvposd 
des motifs> annonce aussi l'intention de venir partager celle nouvelle voie de 
corumunicatiou , Le nord de l'Europe et l'Allernague ne déverseront donc pas 
sur Anvers tous leurs passagers. Ccpcudant , sans uu t;rand uombre de passa­ 
gers ., uos bateaux à Yapeur se constitueraient à chaque voyac-c en perte consi­ 
dérable. Si., d'un autre côté , le Gouvcruement avait l'intention de porter le fret 
des marchandises au niveau de celui des navires à voiles, Ît)S perles seraient plus 
considérables encore. La pre15quc totalité des marchandises cherche l'économie 
et non la rapidité du transport. Le premier besoin est de vendre; la vente est 
entravée par l'élévation des prix de tramporl. D'ailleurs, nos principaux articles 
d'exportation vers les États-Unis ne réclament pas la rapidité du transpor t. Si 
les magasins de nos agences commerciales eu sont convenablement fournis 1 

notre participai ion aux marchés de ce pays pourra prendre une extension pro­ 
gressive. Les principaux produits des États-Unis ne demandent pas1 non plus, 
celte rapidité de tranaporL, et, sans aucun doute, les cotons, les tabacs. les riz et 
la potasse ne seront pas importés chez nous pai' bateaux ù vapeur: le fret en 
élèverait outre mesure les prix. 
L'E~t.rposé des rnotlfs nous propose de suivre l'exemple de l'Angleterre et de la 

France; mais il ne se reud pas compte de l'énorme différence qui existe entre ces 
deux pays el la Bcluique. 

D'abord, la diff<kence entre les ressources respectives est immense; sans exposer 
l'état de leurs finances à aucun dann-er1 la France el l'Analeterrc peuvent faire 
dos dépenses considérables pour en retirer des avantages éventuels. 

En second lieu, leurs relations commerciales sont établies avec les Étals-Unis 
au moyen de lem· système de provenances directes et de la protection accordée 
à leur navigation ù voiles; leurs besoins co n.merciau x sont donc établis. les 

9 
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nôtres restent .'t créer Les chances tl(\fo vorahles fJlH' nous courrons sunl beaucoup 
plus grnlldefl 

En Iroisième lieu. en raison de leur plus grn11dc pop11lalion et de l'exteution 
beaucoup plus consirlérnblc de leur onmrueroc. la France d rAnglctcnc Li ans­ 
pnrlnrnnl aux f~tab-lJnis un plus g-rn1HI uoruhre de pmsaucrs el leurs balcaux à 
1•a1wur foroul1 par conséqueut , mieux leurs frn is . La uution a111;lai::-e voya(tC 
d'ailleurs pal' uoùl. 

En/iu. rl existe une dernière différence de position qui, à elle seule, détruit 
radicalement toute comparaison cutrc ces deux nations et la nôtre. Nul doute 
que dor énnvant les bateaux i't vapeul' ue jouent le rôle priucipa] dans Ioules les 
gucn es mari limes. Celle prévision est dans tous les esp rits , Bous peine Je s'effa­ 
cer entièrement connue puissances prépoudérautes , la France el l'Aui;lelel'rc se 
voient d.111s l'imlispc11sa)Jlc uéccssité de renforcer leur mn rine m ihtairo au moyeu 
de bateaux à vapeur. Ces bateaux sont assimilés ù leur mariue militaire. Elles 
se les approprient el eu disposeront en temps de rrucrrc. C'est la raison pour !a­ 
quelle ces puissances leur accordent de 3T,mds subsides. Afiu de maiutenir leur 
importance sui· mer , dies devraient faite é1plcrne111 une Grnude partie de ces 
dépenses pour cntruteu ir et pour accro'it.re leurs forces maritimes. En temps de 
paix. leurs bateaux à vapeur serviront leur commerce et leur correspondance. 
Ces nations asissent donc avec une (p·a1Hle prévoyance de l'avenir el dans les 
intérêts du présent. La Hollande se trouve à peu près dans la même position it 
cause de ses colonies; elle ne peul renoncer à une marine militaire. 
L'exposé des HWt1fs dit lui-même <1ue ~ ueulr» de par let dr!cision des grandes 

puissances , la Belgique restera neutre , mais, ajoute-t-il 1 s'1:l no lni est pas 
permis ll' aspire»: tl u ne prdporuùlrance mt'lzïaire, montrons di6 moins que le 
rôle purement commorcial 'f lli lui est i1nposé > est encore assez beau. et q1t'i'l y <t 
de la glofre à le remplir, Lorsqu'un Gouvernement propose de BTandes entre­ 
prises , il convient qu'il soit simple dans ses paroles et positif dans ses conclu­ 
sions. Nous ne remplirons certes pas ce rôle de gloire en établissant uu com­ 
merce direct exclusivement avec les États-Unis, et an moyen de dépenses si 
disproport ionnécs avec les besoins qu'offre ce commerce en dehors des navires 
à voiles . .Nous ne jouerions là qu'un rôle piteux. La Belgique servira, avec 
plus <le prudence cl de succès; ses véritables intérôts , en établissant des rela­ 
tions directes 1 suivies et réaulières avec tous les centres lointains de commerce. 
fülc peut atteindre profp·essiverncnt ce but en adoptant la politique marit ime 
des autres nations 1 el sans qu'elle fasse des dépenses aussi considérables et 
aussi chanceuses. 

Le projet établit un système de primes monstrueux el inique; monstrueux 
sous le rapport de l'énormité de ces primes 1 inique sous celui de leur injuste 
partialité. Ces prîmes sont destinées à avanta5cr une société particulière au 
détriment de tous les autres nrrnateurs du pays qui déjà onL cnungé des capi­ 
taux considérables clam; la construction de leurs navires. Ces primes sont d'ail­ 
leurs GTatuilement onéreuses au pays, attendu <.fllC le but qu'on se prnpose 
peut être atteint pat· une protection générale 1 accordée par nos lois , à la na­ 
vir:p1liou nationale, protection ({UÏ ne <loit rien coûter au pays et à laquelle 
tous les armateurs peuvent participer. 

Le système de-, primes est détestable s'il ne réunit à la fois ces cinq condi­ 
tions : 1° la protection accordée par des primes ne peut être que transitoire 
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et le résultat doit êLre obtenu d'une manière certaine eu pcn d'années; '.2° le! 
but qu'on se propose ne peut ètre obtenu 1 sans primes 1 par 111 voie du uc pro- 

1 cction ré1;ulière accordée par la loi; 3° toutes les indus! ries de l'espèce ù la­ 
quelle les primes sont accordées , doivent pouvoir jouir de la faculté de participer 
ù leurs ava11U1Ges; 4° le but ne peul è lrc partiel; il doit c'·lre {;énérnl Pl pro­ 
portiouné à la {P'mHlem· des sacrificcs ; l>0 les pt'În1es doivent ètre com hiuées 
avec un système gén,Srnl de léf}islalion °J de manière que\ lorsqu'elles vicuuent à 
cesser. un résultat rrénéral peut ètrc obtenu dans Ja spéeialilé inrlustricllc on 
commercialo à laquelle les pr iures ont été appliquées. Ül'1 le projet de loi, qui 
tend à accorder des primes é1101·111es ù la nuviuat iou commerciale, ne rcmpl i ! 
aucune de ces conditions. 

Outre l'énormité des Ïra is d'établissement <'L <l'exploi!atio111 les hateau x ù 
vapeur: comparés aux navires ù voilcs , se trouvent daus une coudi tiou très­ 
défavorable pour ce qui concerne ln. rnwigation conuucrciulc de lourr cours. 
La moitié du Lon narre est occupé pat· la machine ù vapew· el les chai bons. Cc 
tableau des steamers de la plus rrrandc dimension qui aient élô cons! ruits on 
qui soient en construction ., indique la disuihution pal' lonuage. 

CAPACITÉS. 
l, L 6 n L ,\ l ,.c J.ë UIUJJSll f.L L'uk-vn1.u 

WLHLI\~. L!VUll'00f •• QIJJ.I ,, • P111.,rn1., r. J. 1 1G.00 ,Il. 

. . 
Tonnage total . 1S21 1 UO} 2016 18/40 rzou 
E,pacc occupé par la machiuc 11 vapeur 

et par le combustible • . Ml"!, !581 9lrn - - - 

Espace destiné aux passaccn, i'l la car- 
[FHsou de murchandiscs , rtc., etc. . 0701 <lOU-i 10:)~ -- -· 

Charbons pour 20 jours <le t ravcrséo , 
(poids an[;l,iu,) . . ·• . . • . 600 üOO 700 7:.:iO -· 

Car3a1sun (poids an3lais) '2ti0 200 1500 7l:iO --- , 

Ce tahleau , mis en rapport avec l'élévation du prix de trnnsport des mar­ 
chaudiscs , prouve évidemuient que la uavigution ù vapeur de loiqJ cours 
n'est 1 en majeure partie 1 applicable qu'au Irnnaport des pas~nuers et des 
dépêches. , 

Au surplus, celle uaviga tion de lona cours n'est qu'à ses premiers essais. Les 
expériences n'ont point été suffisamment établies pour en assurer le succès. Lin 
nombre effrayant de passa5ers. tant en A11glctene qu'aux Étals-lJ nis i ont perdu 
la vie par des accidents de naufrages 1 de périls imminents, d'explosions 1 d'in­ 
cendies et de collisions. L'auteur d'nne Voix de l' Amëriquo , donne une liste de 
huit bateaux à ·vapeur qui , pendant 12 mois des années Ul:J7-l838 1 ont péri. 
I 080 pa::-sa3crs y ont perdu la vie. i\1. Wocdbury établit? dans son Rrtp7Jor·t, 
fait au conurès des États-Unis 1 que depuis l'application de la vapem· ù la navi- 
1_-çation, 260 bateaux ont péri par accidents divers. li est vrai, let, Américains 
continuent de braver ces dangers; niais où trouver en Europe une nation aussi 
audacieuse et aussi téméraire dans toutes ses entreprises P ltcmarquez que ju::;­ 
qu'ici ces désastres n'ont eu lieu c1ue sur les rivières 1 les lacs "J les côtes et dans 
les courtes traversées. Les sinistres qui arriveront en pleine mer seront plus 



lt1i·1·il,tl'.',. Le•; ii,tle,iu, ù v,1pcu1· qui feront riaufragc ., ceuv qui couleront ù fond 1 
d'antres qui ~:(~ trouveront dans des pél'iL, imminents i ceux enfin qui preudrou t 
Feu ou épr1HH'l'l'O!ll des explosions. feront penli·e la vin ù un plu» {;-t',Ul(Î nombre 
de pn:,:rngern. Le p1·11rnicr {P'illld sin ial rc (1 ui rurivcrn sui' mer je liera l'effroi dans 
les esprits, cl compromettra le succès de ces entreprises dan1y.'rcus,:s., succès que, 
suns le l ra nsport dc1> passaucr.s ., il est impossible d'obtenir. 

Il serait fastidieux dt' sournel tro ù uuo d iscussiou séricuse les propositiuus des 
sociétés qui se pré~cutenL pou1· cx plo itcr le service des bateaux à vapeur entre 
la Belr;iquc el les Etats-Unis ., tant ces propositions soul iuadurissihlcs . En c.ffl'I, 
elles ne tendent ,\ rien moius qu'à rcjotcr les pc1·tes énormes el inévitables :,,m• 
le pays, ta ndis q11c les admiu ie tral.eut-s de l'une s'adjut}Cllt cl s'assurent nue 
oounnissiou sur ces pel'lcs mémes , et que l'autre sauve se:, capit aux C'I ll'urs i11- 
t érèts , (léjà compromis par le :,y8lèrnc commercial actuellcnicut en vi[;ucw·!!! 

- Le temps des idéolo5-ues el des rnétapliysiciew, politiques devrait étre à 
jamais passé pour la 13clgi11ue. Il y a Ul'IJCnce qu'elle entre dans des idées po11i­ 
tives d'ordrc , d'écououiie <•l de prévoynuce. Si la Chambre uégli3e ce clovoir 
impéricux , les sigues pn'-cu1·scrn·~ de {_va11des commotious ., qui déjà existent 1 
M~ dessineront plus fortement. Le parti même qui cherche ù u-ansmettre dam 
JJ08 esprits ses illusions dan3e1·cuscs~ b'intel'rngc sur l'avenir du pays 1 tout en 
déGuisant ses anxiétés et ses craintes. Cet avenir se présente encore avec un 
surcroit <le charges inévitables. Ceux l{UÎ veulent créer de nouvelles dépenses 
dout l'utilité e1,L au moins coutestable , sinon tout i\ fait illusoirc , devraient se 
demander par quels 111oyens elles seront couvertes. Après que les subsides ont 
(;té alloués, venir dire: à la Législaun:c : Vous avez volé ces dépenses ., il est de 
1 otre devoir d'y faire face, est une louicpH' ministérielle qui n'a pas nième le 
mérite d'un plal sarcasme. Chacun sait que le pouvoir diriaeant propose les 
nrandes dépenses; qu'il dispose d'un 3Tand nombre de votes 1 et que ces votes 
nièmes prennent souvent leur source, nou clans les intérêts 3énéraux du pays; 
ruais dans des questions de parti et d'intérêt privé. 

Certes, il fout que la Be!uique s'ouvre, en faveur de son travail el de sou 
iudustr'ie 1 des relations commerciales directes 1 suivies et économiques; mais ce 
n'est pas à l'égard d'un seul pays ni pat· des moyens aussi précaires et aussi dis­ 
pendieux: à la fois que ce besoin se fasse sentir. Le pays peut atteindre ce but 
t~·énéral en profitant des expériences que les autres nations commerciales ont 
foi tes, et qui leur out ouvert progressivement une urande prospérité cornmerciale 
et industrielle. Une loi qui ne arève ni le présent ni l'avenir du pays. suffit pour 
produire ce ré.-,tdt~1t. 


